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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Conditions de l'examen d'aptitude 
aux fonctions de juge de paix. 


mm 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


vu l'article 49 (8$ 3 et 4) de la loi du 12 juil- 
let 1905, modifiée par les lois des 14 juin 
ja18, 3 août 1926 et décret du 5 novembre 
19%, 

Vu les décrets des 4 juillet 1936 et 15 mars 
4011 relatifs aux conditions de l'examen d'’ap- 
titude aux fonctions de juge de paix; 

Vu la loi du 11 avril 1946; 

Vu la loi du 49 mars 19%6, modifiée par l’ar- 
ticle 84 de la loi du 23 décembre 1946, tendant 
au classement comme départements français 
de la Guadeloupe, de ia Guyane, de la Martini- 
que et de la Réunion; 

Vu le décret du 25 août 1947 relatif à l’orga- 
nisalion judiciaire de ces départements; 


Vu la loi du 30 juillet 1947; 
Vu le décret du 15 janvier 1948, 


Arrête : 


Art. 1er, — La session de l’examen profes- 
sionnel institué par les paragraphes 3 et 4 de 
l'article 19 de la loi du 12 juillet 1905, modifiée 
par les lois des 1% juin 1918, 3 août 19% et 
décrets des 5 novembre 1926, 4 juillet 1926 
et 15 mars 1941, relative aux conditions de 
recrutement et d'avancement des juges de 
paix, sera ouverte Je 3 juin 1948. 


L'examen commencera par les épreuves écri- 
tes. Celles-ci auront lieu à Paris et dans les 
villes qui seront ultérieurement désignées par 
arrôté du garde des sceaux. 


Art, 3. — Sont seuls admis à se présenter 
à l'examnen les candidats réunissant les condi- 
tions prévues par l'article 2 du décret du 
4 ar on: modifié par le décret du 15 jan- 
vier 1948, ge 


Art. 3, — Les candidats dont les noms 
seront portés sur la liste arrêtée par le garde 
des sceaux, conformément -aux dispositions 
de l’article 4 du décret du 4 juillet 19%%6, rece- 
vront une convocation du ministère de la jus- 
Uce. Cette convocation indiquera le jour, 
l'heure et le lieu de l'examen écrit. 


\1l. 4. — Les deux épreuves écrites auront 
e même jour, l'une à neuf heures, l’au- 
à quatorze heures trente. 

Le temps accordé pour chaque composition 

Stra de rois heures. Les candilats seront ins- 

‘dits de façon à ne pouvoir communiquer 


pm qms 
EH & 


Enr: eux ni avec le dehors. La surveiilance 
Sera confiée, à Paris, à un mernbre du jury, 
as d'un ou de plusieurs fonctionnaires 
du ministère de la justice, et, en province, 
a ues magistrats appartenant aux cours d’ap- 
Pel es villes choisies comme centres d'exa- 


men écrit, sous le contrôle des premiers pré- 
SHIEnts el procureurs généraux. 


Les sujets de compositions écrites, com- 
MUuNS à tous les candidats, seront choisis par 
le jury et adressés sous enveloppe cachetée 
aux procureurs généraux des cours d'appel, 
“eaucs d'examen. Chaque enveloppe sera 
uverle dans la salle d'examen par le magis- 
irat chargé de la surveillance et en présence 
des candidats, 
. Les candidats pourront utiliser, seulement 
pour la première épreuve, relative à un pro- 
jet de jugement, les ouvrages suivants qu'ils 
apporteront : 

Code et lois pour la France, l'Algérie et les 
Co.onics, par Carpentier; 





Code français et lois usuelles, par Rivière; 
Petite collection Dalloz; 
Petit code Carpentier, 


L'usage de notes et documents est formel- 
lement interdit. 


Les candidats ne se serviront que du papier 
uniforme qui leur sera remis par le magistrat 
chargé de la surveillance. 

Les candidats devront écrire leurs noms et 
ee en tête de leur feuille de composi- 

on qu'ils signeront. 


Art, 5. — Les épreuves orales auront lieu 
dans la ou les viles qui seront ultérieure- 


ment désignées par arrêté du garde des 
sceaux. 
Art, 6, — Chacun des candidats déclarés 


admissibles aux épreuves écrites recevra une 
convocation personnelle fixant le lieu, le jour 
et, l'heure où il devra se présenter pour 
subir devant le jury de l'examen les épreuves 
ora'es. 


Art, 7. — Les candidats subiront les epreu- 
ves orales en suivant l'ordre alphabétique de 
l’initiale de leur nom; la lettre par laquelle 
il sera commencé sera tirée au sort avant 
les épreuves écrites. 


La durée n’en devra pas excéder une heure 
pour chaque candidat, 


Art. 8. — Conformément aux asie de 
l’article 10 du décret du 4 juillet 1936, le jury, 
après chaqué session, adresse au garde des 
sceaux, avec un rapport sur les résultats 
généraux et la valeur de l'examen, la liste 
par ordre de mérite des candidais détinitive- 
ment admis. 


Art. 9. — Les candidats figurant sur la liste 
d'aptitude sont nommés suppléants rétribués 
de juges de paix. 

Après délibération spéciale, le jury propo- 
sera, pour être nommés directement aux fonc- 
tions de juges de paix de 3e classe, les candi- 
dats qui se seront particulièrement distingués. 


Art. 10. — Les candidats prendront connais- 
sance du programme des matières de l'exa- 
men au parquet du ‘ieu de leur résidence. 


Fait à Paris, :e 96 février 1948. 

















ANDRÉ MARI. 
BESES —— 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
j Fonds de concours. 
Par arrêté interministériel en date du 


15 décembre 1947, un crédit de 900.000 F pro- 
venant du fonds de concours a été ouvert au 
chapitre ci-après du budget du ministère de 
l’agriculture de l'exercice 1947: 
Chap. 306. — Indemnités pour 
déplacements : 
Article 4 …... CRRRLLRLLLEELLLLLLELL) 
Article 9 ($ AT) sssssoososossesee 


frais de 


700.000 F 
200.000 


200.000 F 
Re e—— 


Par arrêté interministériel en date du 
15 décembre 1947, un crédit de 10.315.671 F 
provenant de fonds de concours a été ouvert 
aux chapitres ci-après du budget du minis- 
tère de l'agriculture de l'exercice 1947: 

Chap. 106. — Indemnité de résidence: 


2e HÉARPPR SNS RE) FREE RATE 3.100 F. 
EE Bsssssooses LAN CRdT ER APS 120.523 
Chap. 106. — Supplément farni- 

lial de traitement ($ 8)........ 105.940 
Chap. 1408. — Indemnité pour 

difficultés admänistratives dans 

les départements du Bas-Rhin, 

du Haut-Rhin et de la Moselle d 

(8 A1) sscossoccococesvssesesesee 13.82% 





Chap. 110. — Inspection géné- 

rale de l’agriculture. — Traito- 

ments (art 497)........sssscsss 114.310 PF, 
Chap. 132. — Contrôle des lois 

sociales en agriculture, — Trai 

tements ......... ds sus scnectes 4.700.241 


Chap. 133. — Contrôle des lois 
sociales en agriculture. — Satai- 
Chap. 134, — Contrôle des lis 
sociales en agriculture, — In- 
demnités. diverses............... 91.500 
Chap. 305. — Indemnités pour 
frais de déplacements : 


Article 2... osacoss docs 29.67 
Article 7 ($ 1er)........ sos ce”. 2.008.008 
Chap, 306. — Indemnités pour 

difficultés exceptionnelles d’exis- 

un MN: 4 : : HR GS ONSRMENERR 171.000 
Chap. 316. — Contrôle des lois 

loc'ales en agriculture. — Maté- 

riel et dépenses diverses....... 1.370.441 
Chap. 341. — Fntrelien et 

fonctionnement du matériel 

automobile (art. S)............. 135.339 
Chap. 400, — Allocations famil- 

7 4 M PPPPT OPPOSER "" 526.023 





10.315.671 F, 
D OS———  — 





Relèvement du montant maximum des 
avances susceptibles d’être consenties aux 
régisseurs des chantiers d'exploitation fo- 
restière des inspections de Bruyères, Remi. 
remont et Sens. 


ee 


Par arrêté en date du 18 février 193 du 
ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, le mon- 
tant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au titre du compte spécial! « Cou- 
verture des besoins complémentaires en bois 
et en produits forestiers + au régisseur des 
chantiers d'exploitation de l'inspection de 
Bruyères est porté de 2 millions à 3 millions 
de francs. 

Il sera justifié de l'emploi de ces avances 
dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la comptabilité 


publique. 
e —— 8 &———— 


Par arrêté en date du 18 février 1913 du 
ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, le mon- 
tant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au titre du compte spécial « Cnu- 
verture des besoins comp'émentaires en hais 
et en produits forestiers + au régisseur des 
chantiers d'exploitation de l'inspection de Re- 
miremont est porté de 3.500.000 francs À 
millions de francs. 

fl sera fustiflé de l’emplol de ces avances 
dans le délai d’un mois et dens les conditions 


prévues par les règlements sur Ja comptabilité 
publique, 
ma ere 
Par arrêté en date du 18 février 198 du 


ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, le mon- 
tant maximum des avances susceptibles d'être 
sonsenties au titre du compte spécial « Cou- 
verture des besoins complémentaires en bois 
et en produits forestiers » au régisseur des 


chantiers d’exploitation de l'inspection de 
Sens est porté de 509.000 F à 1 m'l'ion de 
francs. 

A sera. fustifié de l'emploi de ces avances 
dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la comntabilité 
publique 

OO mme 
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Redevances compensatrices sur les stocks 
de petites graines d’origine nvrd-africaine 
existant le 9 août 1947 aw soir. 


ee 


‘2 ministre de Vagriculture et le minisire 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le texte annexé au décret de codifica- 
tion du 23 novembre 1937 relatif à l'office 
national interprofessionnel du blé, modifié el 
complété par les textes subséquents, 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 re- 
lative à l'organisation de l'office national În- 
terprofessionnel des réréales; 

Vu le décret no 46-1721 du 3 août 1946 fixant 
les prix et les modalités de, payement de 
stockage et de rétrocession des céréales de 
la campagne 1946-1947 modifié par le décerel 
no 47-222 du 16 janvier 1947; 

Vu le décret no 47-1464 du 7 août 1947 
fixant les prix et les modalités de payement, 
de stockage et de rétrocesion des céréales 
de la ceanmragne 1947-1948 et notamment l'ar- 
tücle 35 de ce décret, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les, négociants et groupements 
lmportants des sorghos, daris, millets et al- 
pistes originaires de l'Algérie, de la Tunisie 
ou de la zone française de l'empire chéri- 
flen, sont astreints au payement d’une rede- 
vance compensatrice sur les stocks desdites 
céréales qu'ils détenaient au 9 août 1947 au 
soir. 


Art. 2. — Le taux de la redevance prévue 
à l’article te, sera égal, pour p" — céréale, 
à la différence entre les prix réglementaires 
de rétrocession sur le marché français, après 
et avant le 10 août 1947. 

Art, 3. — Les redevances finstituées par le 
présent décret, sont assises et recouvrées 
par l'administration des contributions indi- 
rectes, dans les conditions fixées pour le blé 
par le décret du 34 août 1948. 


Art. 4. — Le directeur général des contri- 
butions indirectes et le directeur général de 
Voffice national interprofessionnel des cé: 
réales sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 19 février 1948. 
Le ministre de l'agricuiture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. * 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat an burget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 
Le sous-secrétatre d'Etat aux affaires 
économiques, 
Pour le sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT JULIENNR. 


6e — 





Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté en date @u 10 février 1948, les 
agents nommés à l'office natianal interyro- 
fessionnel des eérénles aux grades ci-après, 
ar arrêté en date du 25 mars 1917, som litu- 
risés dans ces grades, à compter du 47 dé: 
cembre 1947: 


Rédacteur. 


M. Dumarçay (Jean). 
Contrôleurs. 


MM. Allard su ter 2 Courtines (Henri), 
fuilard (André), Lix (René). 
— Dee. 











MINISTÈRE DES FORCES ARMÉ 


Décret du 11 février 1948 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en date du #1 février 148, est 
nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du fer septem- 
bre 1944: 

Au grade de chevalter. 


SCHMIT (Pierre), sous-lieutenant, 35° régiment 

d'artillerie divisionnaire. 

La eitatimn à l’ordre ne 813/C du 22 oete- 
bre 1941 est ammulée. 

La présente nomination comporte l’attribu- 
tion de la Croix de guerre avec palme. 


+0 





Décret du 21 février 1948 portant promotion 
dans l’ordre nationat de la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret en date du 21 février 1948, est 
promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (pour prendre rang du 8 juin 192): 


Au grade d'offirier. 


BIRCOT (R.-L.L.), capitaine de te, Che- 
valier de la Légion d'honneur du 2% juin 
1939, médaille de la Résistance, compagnon 
de la Libéralion. Deux fois cité, 

Cette promotion ne comporte pas l’attribu- 
tion de la Croix de guerre. 
—— +6 + 





Déeret du 21 février 1948 portant nomination 
dans l'ordre nationaf de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 91 février 1M8 est 
nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre posthume: 


Au grade de chevalier. 
BIGNON (Y.-J.-0.), enseigne de vaisseau de 
ire classe. 


Cette mormination ne comporte pas l’atiri- 
bution de la Croix de guerre. 
ee 2 © 





Décret du 21 février 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hor 
neur, 





Par déeret en date du ?1 février 1948 est 
nommé dans l’ordre national de Ja Légion 
d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


LE GUEN (Français), mile 2610-B-30, premier 
maître torplileur. 
Cette nomination ne comporte pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre. 
DRE RER" "0 PRE 


Décret du 21 février 1948 portant nomination 
dans l’ordre nationaf de ka Légion d’hon- 
neur, 





Par décret en date du M fMvrier 198. est 
nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de chevalter. 


FOULON  (Charles-Benoft-Jaseph-Marie), svus- 
lieutenant de réserve d'artillerie, eumônier 
de la marine. 

Cette nomination ne comporte pas l’attri- 
bution de la Crnix de gnerre. 





m1} 0 -be— 











Par décret en date du 2+ février 1918, est 


_nommé dons l’ordre natinnel de la Légion 


d'honneur, à eomp'er du 18 oetobre 1947, date 
à laquelle fl a été décoré par le général de 
corps d'armée, rommamdam en inter- 
armées de Madagascar et dépendances, 


Au grade de chevalier. 


MONTAUT (fenri-Paul-Vietor), lieutenant de 
vaisseau. 

Cette nomination comporte l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs, avec pamne. 

60. 





Décret du 21 février 1948 portant promotion 
et nominations dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 février 1948, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Florentin (Jesn-Marie-Félix-Daniel), direc- 
teur du service des powires; 4% ans 28 jours 
de services civils et müilaires, Chevalier de 
la Légion d'honneur du 10 novembre 1920. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Briand (Paul-Guillaume-Marie), agent adminis. 
tratif de {re classe à la poudrerie nalionale 
de Vonges, domicilié à Pontaler-sur-Saône 
(Côte Or); 3% ans 11 mois 18 jours de 
services civils et militaires. 

Monniot (Raymond, commis admäinistratif, 
classe exceptinnnelle au centre d'études du 
Bouchet, domivilié à Vert-le-Petit (Seine-et- 
Oise) : an 8 mois 13 jours de services 
civils et militaires. 

Aubert ‘R'envenu-Julien), ouvrier à la pou- 
drerie nationake de Saint-Chamas, dornicilié 
à Saint-Chamas; HW ans 10 mois 2 jours 
de servires civils et militaires. 


F Rey (Lénnard-Jean-Baptistes. magasinier à la 


| gg nat onale de Bergerac, domicilié 
rue du Petit-Sol, à Bergerac; 31 ons 
6 mois 7 jours de services civils et mili- 





—+-0 e-— 


Décret n° 48-321 du 19 février 1948 portant 
maintien sous les drapeaux des mili- 
taires de la première fraction de la 
classe 1947, 





Le président du conseil des ministres, 
Vu l'article 40 de la loi du 21 mars 1%8 


sur le recrutement de l’armée; 
Le consei] des ministres entendu, 


Dévcrète : 

Art. 1%, — Les militaires appelés appar- 
tenant à la première fraction de la classe 
1943 seront maintenus en situation d’aeli- 
vité jusqu'au 15 juilet M8. 

Art. 2. — Le ministre des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera pnhlié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
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Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armes et du secrétaire d'Etat aux forces 
ariuées, 

Vu te décret du 15 janvier 190 sur le 
fonctionnement du contrôle de l'admimnis- 
tration de la marine, ensemble les textes 
qui l'ont modifié, 


Décrète : 

art. 1®. — Le décret du 45 janvier 4910 
réglant le fonctionnement du contrôle de 
l'administration de a marine est modifié 
comme suit: 

« Art. 20. — Le paragraphe 1® {alinéa e) 
de cet article est abrogé et remplacé par 
le suivant: 

« e) Propositions adressées au départe- 
ment en vue de l'exécution des travaux 
qui doivent être ordonnés par le ministre ; 
projets de marchés, cahiers des charges 
et autres conventions d'où peuvent ré- 
eulter des engagements de dépenses d'un 
montant atteignant ou dépassant 2 mil- 
bons de francs; commandes facultatives 
relatives à l'exécution de ces contrats; 
tons projets de marchés d'études ou con- 
cernant du matériel prototype ou d'expé- 
rience, tous baux et autres contrats de 
louage ». 

Art. 2. — Le ministre des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGCEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
0-0 2 








Décret n° 48-323 du 21 février 4948 portant 
organisation de l'enseignement tech- 
nique dans le service des travaux immo- 
biliers et maritimes. 


Le président du conseïl des ministres, 

Vu le décret du 1 avril 1920 relatif 
au statut du personnel ouvrier des arse- 
naux et établissements de la marine; 

Vu le décret du 4 janvier 196 fixant 
les règles de recrutement des ingénieurs 
ues directions de travaux et des agents 
iechniques des travaux maritimes; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 juin 1945 
porlant organisation de l’enseignement 
te ‘hnique dans le service des travaux ma- 
riurnes ; 

Sur la proposition dn ministre des forces 
armées et du secrétaire d’Etat aux forces 
armées, 


Décrète : 


Titre Ie 
Organisation de l'enseignement. 
Art, 1%, — 41, — L'enseignement des 


écoles techniques €lémentaires et de l'école 
technique supérieure de la marine est, 
Pour les ouvriers des travaux maritimes, 
letuplacé par l’enseignement de l’école 
Fpéciale des travaux publics, du Mitiment 
et de l'industrie à Paris. 








2. — Il est constitué, dans cette école, 
une école technique élémentaire et une 
école technique supérieure des travaux 
maritimes. 

Art. 2. — Le nombre des ouvriers admis 
à suivre les cours de l'école technique élé- 
mentaire et celui des ouvriers admis à 
suivre les cours de l'école technique su- 
périeure sont fixés chaque année par le 
ministre, d'après les besoins du service. 


Art. 3. — 1. — Les ouvriers admis à 
suivre les cours de l'éco:e technique élé- 
mentaire doivent souscrire l'engagement 
d'accomplir quatre années de services 
effectifs dans la marime à partir du jour 
de leur sortie de l'école. 

2. — Les ouvriers admis à suivre les 

cours de l'école technique supérieure doi- 
vent souscrire l'engagement d'accomplir 
cinq années de services eflectifs dans la 
marine à partir du jour de leur nomina- 
tion au grade d'agent technique. 
. Art, 4. — Les ouvriers dési pour 
suivre les cours de chacune écoles 
techniques des travaux maritimes sont 
choisis, par ordre de mérite, sur une liste, 
unique pour chague écoie, dressée à la 
suite d'examens probatoires qui ont lieu 
chaque année, Les centres d'examen et 
les dates des examens sont fixés par déci- 
sion du ministre. 

Toutefois, l'élève de l'école technigne 
élémentaire qui a obtenu la moyenne gé- 
nérale la plus élevée pour l'ensemble des 
matières et des travaux de l'année 
d'études peut, suivant les notes obtenues 
dans le courant de l’année et à l'examen 
de sortie, être admis directement à l’école 
technique supérieure. 

Art. 5. — Les ouvriers des travaux 1ma- 
ritimes de toute provenance sont admis 
à prendre part à des examens probatoires. 


Pour se présenter, les candidats doivent 
réunir, au {* octobre de l’année en cours, 
les conditions suivantes : 

1° Etre Français ou naturalisés Français; 

2° Etre âgés de wvingt-neuf ans au plus 
pour l’écok techurique élémentaire, et de 
trente ans au plus pour l’école technique 
supérieure ; 

3° Avoir accompii le temps de service 
militaire actif déterminé par les lois en 
vigueur ; 

4° Réunir au moins douze mois de ser- 
vice dans une direction des travaux mari- 
times : 

5° Etre reconnus aptes, par le service 
de santé de la marine à remplir les fonc- 
tions d'agent technique des travaux mrari- 
times en France et aux colonies; 

6° Etre susceptibes de réunir trente 
années de services à l'Etat lorsqu'ils au- 
ront atteint l’âge de soixante ans; 

7° Etre autorisés par leur directeur qui 
aura à apprécier leur mamière de servir. 

Art. 6. — Les directeurs des travaux ma- 
ritimes arrête? pour chaque centre, la 
liste des candidats admis à prendre part 
aux examens probateires et convoguent es 


intéressés en ieur faisant connaître le Tiea ! 


et l'heure d'ouverture des épreuves. 

Art. 7. — 1. — Les épreuves des exa- 
mens consistent en compositians écrites. 

Elles portent sur des matières dont le 
programme est fixé par arrêté ministériel. 

2. — Les épreuves ont lieu simultané- 
ment dans es divers centres. 

Les sujets de composition sont les mt- 
mes pour tous les centres d'examen. Ils 
sont envoyés par ie directeur central des 
travaux immobiliers et maritimes, sous 


enve.oppes cachetées qui sont ouvertes en 
présence des candidats au moment fixé 
pour Je 
épreuve, 


commencement de chaque 





—— _ ts 


La surveillance des épreuves est assurés 
dans chaque centre par un ingénieur des 
directions de travaux désignés par le di- 
recteur des travaux maritimes. 

Art. 8. — Les compositions sont adres- 
sées, aussitôt après la clôture des épreuves 
de châque examen, par le directeur des 
travaux maritimes, accompagnés du pro- 
cès-verbal des opéralions d'examen, sons 
li cacheté, au secrétaire d'Etat chargé de 
la marine (direction centrale des travaux 
immohiiers et maritimes), pour être sou- 
mises à l'appréciation d'une commission 
d'examen. 

Art. 9. — 1. — La commission d'examen 
est désignée le directeur central des 
travaux immobiliers et maritimes ; elle «est 
composée d'an moins ua ingénieur des 
travaux - maritimes et d'un ingénieur des 
directions de travaux des travaux mari- 
times. 

2. — La commission attribue à chacune 
des compositions une note numérique 
exprimée en nombres varismt de © à V0. 
Les notes sont multipliées par les coeff- 
cients fixés par arrêté ministériel et la 
somme des produits ainsi formés déter- 
mine le nombre total des points obtenus 
par chaque candidat. 

3. — Nul ne peut être inscrit sur les 
Jistes par ordre de mérite prévues à l'ar- 
ticle 4 s’il n'a pas obtenu une moyenne de 
13 pour l'ensemble des épreuves ou s'i a 
obtenu ‘une note inférieure à 5 à l’une des 
épreuves. 

Art. 10. — 1. — Les listes par ordre de 
mérite pour l'admission aux deux écoles 
techniques des travaux maritimes sont ar- 
rêtées par le secrétaire d'Etat chargé de la 
marine sur la proposition du directeur cen- 
tra des travaux immobiliers et maritimes. 

2. — Tout candidat inscrit sur une des 
deux listes peut en étre rayé par le se- 
crétaire d'Etat chargé de la marine, sur le 
rapport du directeur central des travaux 
immobiliers et maritimes pour faute grave 
dens le service ou pour condamnation. 

Art. 11. — La durée des études des €lé- 
ves de l'école technique élémentaire des 
travaux maritimes est fixée à une année 
scolaire; celle des étndes des élèves de 
l'école technique supérieure est fixée à 
deux années scolaires. 

Art. 12. — L'enseignement donné est, 
pour l'école technique élémentaire, celui 
de la première année d'études de la sec- 
tion administrative de l’école spéciale des 
travaux publics et, pour l’école technique 
supérieure, celui des deuxième et troi- 
sième années d’études de la section adrmi- 
mistrative de cette école. 

Art. 13. — Les ouvriers envoyés à l’école 
spéciale des travau xpublics sont soumis 
au régime géntral de l’école (présence, 
discipline, etc). ‘Toute faute grave peut 
entrainer, sur décision du secrétaire 
d'Etat chargé de la marine, le renvoi de 
l'intéressé dans sen port d’origine. 

Art. 14. — A la fin de chaque trimestre, 
le détail des notes obtenues depuis le 
commencement de l’année scolaire est 
adressé su directeur central des travaux 
maritimes, Copie en est remise aux ou- 
vriers. Tout ouvrier qui, en cours d’an- 
née, obtient des notes insuffisantes, peut, 
sur la proposition du directeur central des 


travaux immobiliers et maritimes, être 
renvoyé dans son port d’origine. 
Art. 145. — 4. — En fin d'année, une 


note moyenne générale de 14 pour l’en- 
semble des matières et des travaux de 
l'année, sans qu'aucune moyenne partielle 
soit inférieure à 8 et sans que la note 
moyenne “artielle obtenue pour l’ensem- 
ble des mathématiques soit inférieure à 12, 
est exigée des élèves des deux écoics tecns 
niques, 








Mine - 
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2. — Les ouvriers élèves de l’école tech- 
nique supérieure qui remplissent les condi- 
lions ci-dessus sont nommés agents tech- 
niques temporaires à la fin de leur pre- 
miere année d’études. A leur sortie défi- 
nitive de l'école et s'ils remplissent les 
mêmes conditions, ils sont inscrits d’of- 
fice à la suite et suivant leur ordre de 
classement sur la première liste d’admis- 
éibilité à l’emploi d'agent technique de 
3° classe des travaux maritimes. 

En outre, les élèves dont la moyenne 
énérale est au moins de 16 pour l’ensem- 
Êle des travaux des deux années d’études 
sans qu'aucune note moyenne partielle 
soit inférieure à 10 et sans que la note 
moyenne partielle obtenue pour l’ensem- 
ble des mathématiques soit inférieure à 14 
reçoivent un brevet d'ingénieur diplômé 
ETS, 

Ceux qui, tout en réunissant les condi- 
tions fixées par le paragraphe 1 du pré- 
sent article, n'atteignent pas les notes 
ci-dessus, reçoivent un brevet de conduc- 
teur E. T. S. T. M. 

Enfin, ceux qui sortent de l’école tech- 
nique supérieure des T. M., avec des 
moyennes inférieures à celles fixées par 
le paragraphe 1% du présent article, ne 
reçoivent qu’une attestation et ne sont 
considérés à l'avenir que comme sortis 
avec succès de l’école technique élémen- 
taire. 

3. — Les ouvriers élèves de l’école tech- 
nique élémentaire, qui remplissent les 
conditions fixées au paragraphe 1* du pré- 
sent article, sont, dès leur sortie de l’école, 
nommés agents techniques temporaires et 
concourent pour l'inscription sur la 
deuxième liste d'admissibilité à l’emploi 
d'agent technique de %* classe des travaux 
maritimes suivant les dispositions prévues 
au décret fi- int les règles de recrutement 
des ingénieurs des directions de travaux 
et des agents techniques des travaux ma- 
ritimes. 

En outre, les élèves qui remplissent les 
conditions fixées au paragraphe 1” du pré- 
sent article reçoivent un « brevet techni- 
que » qui est annoté d’une mention ho- 
norable pour les élèves dont la moyenne 
générale est au moins égale à 16, sans 
qu'aucune note moyenne partielle soit in- 
férieure à 10 ct sans que la note moyenne 


partielle obtenue pour l’ensemble des ma- 
thématiques soit inférieure à 14. 

Les élèves qui sortent de l’école techni- 
que élémentaire des T. M., avec des moyen- 
nes inférieures à celles fixées par le pa- 
ragraphe 1 du présent article ne sont 
pas classés. Ils sont affectés comme -ou- 
vriers dans leur port d’origine. 


TITRE II 


Siluation des ouvriers suivant les cours 
des écoles techniques des travaux immo- 
biliers et maritimes. 


Art. 16. — Les frais de scolarité des ou- 
vriers admis aux écoles techniques des 
travaux immobiliers et maritimes sont à 
la charge de la marine. Is comprennent 
les frais d’études proprement dits et la 
valeur des ouvrages délivrés aux élèves 
au moment de la rentrée ou dans le cours 
de l’année scolaire. 

Les ouvriers se procurent directement 
les fournitures scolaires qui leur sont né- 
cessaires pour leurs études (compas, plan- 
chettes, couleurs, règles, papier, plumes, 
crayons, etc.). 

Art. 17. — Les ouvriers sont personnel- 
lement responsables du matériel, des ou- 
tils ou instruments qui leur sont confiés 
par l’école. 

Les dégradations dont les auteurs sont 
connus sont imputées directement à 
ceux-ci et en dehors de toute interven- 
tion de la marine. 


Art. 18. — 1. — Les ouvriers admis aux 
écoles techniques des travaux immobiliers 
et maritimes recoivent, pendant toute la 
durée de leurs études, le salaire des ou- 
vriers de même profession en service à 
Paris, ou, le cas échéant, conservent le 
salaire de leur port d'origine lorsque ce 
dernier est plus élevé. Ils reçoivent, en 
outre, l’indemnité spéciale de séjour pré- 
vue par la réglementation en vigueur. 

2, — Les ouvriers élèves de l’école tech- 
nique élémentaire qui, en vertu des dis- 
positions contenues dans l’article 4 du 
résent arrêté, sont admis directement à 
‘école technique supérieure, ainsi que les 
élèves de cette dernière, après achève- 
ment de leur première année d’études, 
sont, pendant la période des grandes va- 





cances, remis à la disposition de leur di. 
rection ou service d'origine. Es conser. 
vent pendant cette période les avantages 
énumérés au paragraphe 1% ci-dessus. 

3. — A leur sortie définitive des écoles 
les ouvriers rejoignent leur direction ou 
service d'origine. 

Art. 19. — A leur sortie définitive des 
écoles techniques des travaux immobiliers 
et maritimes, les ouvriers peuvent, suivant 
es résultats obtenus, recevoir une aug- 
mentation de salaire horaire fixée par de. 
cision ministérielle. 

Art. 20. — Un arrêté ministériel déter- 
minera le programme des matières exigées 
aux examens d’entrée aux écoles techni- 
ques des travaux immobiliers et mariti. 
mes, ainsi que le temps accordé et le coet- 
fiaent applicable à chacune des épreuves. 

Art. 21. — Le ministre des forces armées 
est chargé de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Jou officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres* 
Le manistre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


JOANNÈS DUPRAZ. 
#7" 9 © 





Décret n° 48-324 du 21 février 1948 relatif 
aux prix de vente des cotons azotiques à 
l’intérieur et à l'exportation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l’article 13 de la loi de finances du 
29 mars 1897; 

Vu le décret n° 46-575 du 1 avril 1946 
portant fixation des prix de vente des co- 
tons azotiques, 


Décrète : 


Art. 4°, — Les prix de vente à l’intérieur 
des colons azotiques sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 








LL — = EE 


DÉSIGNATION 


DES PRODUITS 


PRIX DE VENTE PAR KILOGRAMME 
(emballage non compris). 








Cotons azoliques ne 2 pour la fabricalion de 
Colons azotiques n° 4 pour usages autres que 
des colons azotiques pour cellu'oïd: 


Commandes de moins de 5.000 kg (2) (3)... 


Commandes de 5.000 kz au moins et de 

Commandes de 20.000 kg au moins et de 

Commandes de 100.000 Kg €: plus (2j (3) 
éo'ons azoliques pour celluloïd: 


Commandes de moins de 5.000 kg (2) (3)... 
Commandes de 5.%4) kg au moins et de 
Commandes de 20.000 kz au moins rt de 
Commandes de 100.060 kg et plus 2) (3)... 
Cotons azot:ques n° 4 à faible viscosité : 
Commandes de moins de 5.000 kg (2)}..... 
Commandes de 5.000 kg au moins et de 
Commandes de 20.000 kg au moins et de 


Comimandes de 100.000 kg et pius (2)... 


IA CDS sosie db sn con volts pets 


Inoins de 20.000 kg (2) (3)....csssssesssosos se 
mains de 100.000 kg (2) CES) PP PP PERRET 
moins de 0.000 kg (Rlscsovnecansioc ester 
moins de 100.000 kg (2).......... dés t de s. 


la fabrication de la dynamite, à l'exception 


moins de 20.000 kg (2) (S)..cososossosososese 
moins de 100.000 kg (2) (3)...ssesssessssese 


nn mn mme CRREREEESEELELEEELELE) 





Sur wagon départ En entrepôts 
poudrerie de Bergerac (1). des contributions indirectes. 
francs. francs. 
» 495 » 
1856 » » 
183 » » 
IS » » 
178 » » 
196 » » 
193 » » 
19) » » 
188 » » 
190 » » 
1487 » » 
184 » » 
181 » » 








nn — me 

(1) Les frais de traneport et de retour des emballages vides restent à la charge des acheteurs. 

2) L'importance de la commande est déterminée par la quantité de coton azotique d’un même type demandée en une seule fois, d'une 
façon ferme, pour être livrée dans le délai maximum de six mois. Pour déterminer l'importance des commandes de colons azotiques ordinai- 
res, Les cotons azotique: pour celluloïd et les cotons azotiques à faible viscosité seront considérés comme appartenant au même type. 

(3) Aux prix d ente el.dessus qui roncernent les cotons mouillés à l'eau encaissés sans mise en pains, s'ajoutent éventuellement, soit 


lee frais de mis n pains à la presse, 
cotons mouillés à l’alca 


soit les frais de déshydratalion à l'alcool et la valeur de l’a:coo! contenu dans le coton azotique pour jes 














*es* 


ectes. 


l'une 
inai- 


| soit 
r jes 
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Art. 2. — Les prix fixés pour la vente à l'intérieur sont applicables à la Cerse,. 
Art. 3. — Les prix de vente à l'exportation (a) des cotons azotiques sont modifiés ainsi qu'il suit : 
























: ee _ ee ce ee 
PRIX DE VEXTE PAR KILOGRAMME 
(emballage non compris, quelque eoit l'importance 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de la commande) 
Sur wagon départ En entrepôts 
poudrerie de Bergrrac (tr les contributions indirectes. 
francs. francs. 
Coton azotique.ne 2 pour la fabrication des dynamites ...........,... RP EM é » 195 s 
Coton azotique n° 4 pour usages autres que la fabricaiion des dyna s à J'exceplion des ü 
cotons azotiques à fa:ble viscosité et des colons azoliques pour Celluloi... ses sucesses {TS s , 
Coton ST RO dessous sante 65 de cac guseenesngne dddadihe ton demon coco cece 188 » » 
Coton RUE RE STARS PR en des sheiodasesoncsoseteetas dos dre sue ten one os 181 » » 
(1) Les frais de transport et de retour des emballages vides restent à la charge des acheleurs. 





Art. 4. — L'exportation des cotons azotiques pourra être sus- 
pendue par arrêlé du ministre des forces armées. 

Art. 5. — Les tarifs fixés seront applicables cinq jours après 
la publication au Journal officiel aux livraisons effectuées en 
vertu des commandes faites antérieurement à la date de mise 
en vigueur des nouveaux tarifs, mais non encore exécutées à 
cette date. 

Art. 6. — Le ministre des forces armées et le ministre des 
finances et des. affaires économiques sont chargés, chaeun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, -qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCILUMAN 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des forces armées, 
PIRRRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Décret n° 48-325 du 21 février 1948 relatif aux prix de vente 
des poudres de chasse à l'intériour. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des forces armées et du tninistre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 143 de Ja loi de finances du 29 mars 1897; 

Vu l’article 35 de l'ordonnance n° 45-524 du 931 mars 1948 
portant fixation du prix de vente des poudres de chasse à l'inté- 
ricur, 


Décerèle : 


Art. 4%, — Les prix de vente par l'administration des contri- 
butions indirectes des différentes espèces de poires de chasse 
mises à la disposition des consommateurs à l'intérieur sont fixés 
ainsi qu'il suit: 





a —— — =. | 


PRIX DE VEXTE PAR KILOGRAMME AUX COXSOMMATEURS 









































Se FN MR ÈRE DU NES $ noie 
DÉSIGNATION DES ESPÊCES DE FOUDRES DE CHASSE Ea boite d 
A l'état nv. —— 
2 kg 1 kg 5 bg 2 be | { by 
am Fun _ _—— mime ces pme me ms ——— _ = = mm | — EE] 
francs, france. francs. Îrence france, irancs. 
Poudres noires: 
Ordinaire (fNOh.. css dodeemassnéeseus 672 692 102 717 732 703 
Forte {supertine)............ PNA SES 804 S24 SA S19 64 9 
Spéciale (extra-fine).......sscssoses se eee 981 1.001 1.001 1.02 1.04 1.04 
Pouires pyroxylées: 
Types T et T bis. ssescesnernecnesnne 1.670 » 1.725 1.70 1.775 1.800 
TYPES MRC ER Mis soccosssarea favaisisss 1.619 . .67 1.699 1.72 1.749 
Balistite O8 CREER... ccccbdiènesss se 1.802 , 1.847 1.872 1.897 1.923 
B. & Missessenissesensersetnn taie co. 1.700 » 1.719 1.770 1.79 1.82 
Eye _— reparer ne RER _ _ pee = — = ——————— PE 
Art. 2. — Les débitants commissionnés détenant, soit en Art. 4. — Le ministre des forces armées et le ministre des 
| état, soit sous forme de cartouches préparées, des poudres des finances et des aflaires économiques sont chargés, chacun en 
espèces susvisées devront, dans les Urois jours qui suivront la ce qui le concerne, de l'exécution du présent dés£ret, qui sera 
date d'application des nouveaux prix, déclarer à la recette bura- publié au Journal officiel de la République française 
isie des contributions indirectes les quantités en leur possession Fait à Paris, le 21 février 1948. 
à celie date; ces quantités seront soumises au complément de ECITUMAN. 
4 lout défaut ou toute insuffisance de déclaration sera passi- Par le président du conseil des ministres 
le, en sus du payement de la somme fraudée ou compromise, I ee x ; 
j" 4 : € 15 A ces aTrmces 
d'une amende égale au quintuple de cette somme. e ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 

Ar és : sv rh 7" ies S s à . . « 
Art, 3. — Les prix fixés au présent décret seront applicables Le ministre des finances et des allaires économiques, 
Cinq jours après la publication au Journal officiel aux livraisons RENÉ MAYER 
effectuées en vertu des commandes faites antérieurement à la ser! Ed D 
date de mise en vigueur des nouveaux tarifs, mais non encore Le secrétaire d Etat au budget, 
exécutées à cette date. MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
Cam. _ ne 

(a) L'exportation s'entend des envois à l’étrenger et dans les pays de l’Union française, y compris l'Algérie, la Tuniske ot le Maroa 
+ © +- me 
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Décret n° 48-326 du 21 février 1948 relatif aux prix de vente 
des poudres et explosifs de mine à l'intérieur, 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre d.s forces armées ct du ministre 
des finances et des affaires économiques ; 
Vu l’article 13 de la loi de finances du 29 mars 1897; 


Vu Je décret n° 46-573 du 1% avril 1946 relatif au prix de vents 
des poudres et explosifs de mine à j'intérieur, — :. 


Décrète : 


Art. 1. — Les prix de vente à l'intérieur des poudres et 
explosifs de mine désignés ci-après sont fixés par kilogramme, 
ainsi qui suit, la part d’impôt étant pour chaque type, propor- 
tionnelle au coefficient d'utilisation pratique: 








DÉSIGNATION DES POUDRES ET EXPIOSIFS DE MINE 





PRIX DE VENTE PAR KILOGRAMME 





Départ poudrerie (4), Daus les entrepôts, 





Poudres noires de mine: 
Ord'nuire : 
POMRR ss odeoés ose coco ès PPPTETT écécoocoosscesitee 
\ng iieuse RRRELEEETERE EEE EEE EEEEEEEE PET EEE ET TT IT T III TITI TT 
Forte : 
DIS Li nièbe se nm nn 
ABEUISUIS: ss oscssoctsssioidosssact ess etienne ce NT T 
M TD osvonvsdeocdeschetsonecoeces doétdsescéeut cooscsasosce nc edecree 
M. ee H. RARE ELLE, RAR RRRRRLRLRRRRRRRRERERRERERERLREPRERLERENRENIEIIIEIT, 
Poudres au nitrate de soude : 
CRMINNS hedouuoannevssests PELLE LC 
nn ares sos sdéssé sosbmsoscoscoscdiesaas als es 
Pouëte C'au nitralec de eoude.....s.scsèbssseoccorcocve nn 
Poudres noires fin grain pour mèches de mineurs: 
ON Haras esssascsensoulceots dti alter cos cosesecessses 
Forie CRTRTELILETITIIITIIIITIITIIIT. nn RORTRETTILLTITIIIIILT. 
MOIS. hartanesess baser to me US drone où En PEL TPE Te EE éoséss 
Spéciale 
No  P . ... .... CRRRNITIIIE TEL T CENERTERAIELL IT ILRLLIETT] 
ne Rosdetésomssmereuioscesheteousrerc ttes io soso... seb sès 
NN Dicssososcosocedorendso octo ee Re RE NNR 


Pulvérin n° 4 (destiné à la fabrication des cartouches de Mmine}...... 
Pulvérin no 1 (destiné à la fabr:calion d'artifices)... ssssssossosssosse 


Pulvérin n° 2 (destiné à la fabr'cation d'arlifices})......sse consssr5 dv 
Type CG (pour tir contre la grêle)... PRTELITII TIR. CRRRLRIETEIITIIIIIIIIIT) 
CL à fé CR POP OCR PETER RER RE PT ET séncrdul et ati ete 
DOVE NP deco st irc dés doses coche so sc cssomnbssenepe ss des 


Explosifs du type « No» (2): 
NO Qc ossesoosenensense soso sconessosccceeossessesseéanes …. 


No L Dircociéénmcistimiiiisieseésieciie té e STARS 
Ne C0: cos. o suécoscve éopvéocrsäbse ARE P EP EP E TPE T EL ET TIITE 
NN: L'homme Sd esdivinscondiesdes chacbadasi cesse be 
NO Dnsrosococccesévesss rs rses ses 60e des ctsousonbitribeesrete 
MO its ei dieesss Hs Étotsosencsousse restes PRET TC SANT LUE TU 
€xplosiis du type « O » 
2 AR EAERENT US SR E PART TN À ET so oo cee ve 
NO Doscsouposes se e coes TOUTE PRE A cos chanroeusé es tee 
No 6a 4 RE PTIT LIL .. . PPTETLITIELITIT TETE EEE 
RE | PR TR cénostoosise ss enr sons asasour uses etai rebss se 
No 11 "rPORRCNT ss. CRÉRTRERELI TITI STILL LEE RESTE TE LLILLILIELILLLIILL 
A mousquet..... ons es ses sssem ee » nv 5 0e soso osecdoses ee 
À OBNO second osccsons as espensossese rotor ol osencocésesosadrtases 
À. OCTO Tes scoseccsothosesecocss no snoscoanéetosese ester des 
Acide picrique ..... PEN ET I TI IITECTTE SRE PPT TN OPPETENETETEEETE 





france, franes, francs, 
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111 » 115 » » 
111 » 415 » » 
111 » 119 » » 
1f1 » 115 » » 
82 » 86 » » 
19 » 83 » » 
7 » 8) » Ë 
N » 9% » > 
210 » 244 » » 
119 » 9293 » » 
73 » 71 » » 
52 » 56 » » 
58 » 62 D) » 
56.» D2-2 » 
49 » 3 » » 
RG » 99 » » 
102 » 406 » » 
191 » 105 » » 


52 » 56 » » 
67 » 7 » » 
58 » 63 » > 
nn » 57 » 2 
55 » 59 » » 
401 » 105 » » 
4M » 40) » » 
f11 » 115 » # 
456 » 160 » » 














il'ages vides restant à leur charge. 


(2) Les acheteurs de ces types d’explosife, par toute quantité, sont 
1 » 


s commandes dépaseent 1.000 kg par mois seront tenus de prendre livraison en poudrerie, les frais de transport 


tenus de prendre livraison, à l'état nu, à la poudrerie de Vonges (Côte: 


d'Or), la fourniture des emballages, les frais de transport et de retour des emballages vides restant à leur charge 


Nora. — Les explosifs du {vpe « O » peuvent être livrés en grains li 


par kilogramme 


issés, mais les prix de vente subissent s'ors une majoration d’un frans 





Art, 2. — Ces prix de “ente sont applicables à la Corse. 


Art. 3. — Les prix fixés au présent décret seront applicables 
cinq jours après la publication au Journal officiel aux livraisons 
effectuées en vertu des commandes faites antérieurement à la 
date de mise en vigueur des nouveaux tarifs, mais non encore 
exécutées à cette date, La même règle sera appliquée aux explo- 
gifs non encartouchés qui seront inventoriés chez les indus- 
triels et autres détenteurs. 


Art. 4, — Le ministre des forces armées et le ministre des 


ce qui le concerne, de l’exécuntion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 21 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des forces armées, 
PIFRRE-HENR] TEITGEN. 
Le manistre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 





Suances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 


mme LE 2 








MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





ee. — 
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à æ Vu le décret n° 46-574 du 1* avril 1946 portant fixation des 
Décret n° 48-327 du 21 février 1948 relatif aux prix de vente prix de vente des poudres à feu et des poudres de chasse des 
des poudres à feu et des poudres de chasse destinées à tinées à l'exportation, 

‘ex on. 

re Décrète : 
F : ; Art. 1°. — Les prix des poudres à feu destinées à l'exportation 
Le président du conseil des minisires, de ou que la régie des contributions indirectes livrera, sous le 
Sur le rapport du ministre des forces armées et du ministre régime de l'exportation, aux pays de l'Union française (a) sont 
des finances et des affaires économiques, fixés ainsi qu'il suit pour toutes commandes dont la valeur 
Vu l'article 143 de la loi de finances du 29 mars 1897; atteint au moins 1.000 F ; 
A — — 
PRIX PAR 400 KG PRIX PAR 100 KG 
ESPÉCES DE POUDRES Départ Said Le ESPECES DE POUDRES Départ Dole 
poudrerie(1) | entrepôts. poudrerie({) | entrepôts. 
T4 trancs, francs, francs, francs, 
poudre de commerce extérieur (2): Poudre C au nitrate de soude, ....s.ssssssssss 0.306 2.700 
Ordinaire: PÉLIPEEETENEE EEE EEE ETES TT TITI IIIT À 40.000 2 : à é 
Forte nn nn nm mn men ne eeneecenemsseesee 11.100 11.500 Ex losi? de mine au nitrate d ammoniaque ou 
poudre noire de mine (3): soude 1ÿpe « N » (4): 

Ordinaire : No 0....... snnnnnnen sono essesesensesene 6.600 7.000 
Ronde MRLELELELRLLRLEELLELEELELLLELELRLELLZ 7) 7.100 7.500 No 1 Disco csosoocossoncooceseoss os cs eue 4.600 5.000 
Anguleuse cososdosoos coco scssesesesce 40.100 10.500 Ne ni Cosorosocnssssssossessesssesesssessees 5.100 5.500 
Fin ETaiNermssessesssssesesesssmesssse 10.300 10.700 Ne 1 doorsosen nsc sneeennesere rs secs see 4.600 5.000 

Forte: bts ssssodée sue 4.406 4.900 
RoOn&: . see pds du sind es és “ 8.300 8.700 7.900 8.300 
Anguleuse PCT CLIENT LITE LL OT 11.200 11.600 9,500 9.X0) 
FAN "HMIR issu cooccsttéelisscracce E : 17.008 11.000 9.500 9.900 

Lente : 23,100 23.5 
Fin OU PP PPPETELETETELLILLELLIE ELITE 10.100 10.500 Sevramite n° + SERA SENIOR" 21.100 21.54% 

Fin grain AO PE oies de AO 6 - La Explosifs de mine aux chlorates de potasses 
No. Etats tés tocrosaséehéitentes À: TS 11.500 et de soude type « O » (5): 

Ne Desoonossossonese cesse secs see 11.100 11.500 No PSP SC PERRET ERRONEOR 6, 00 7.100 
No Bises dsilotndiéié assiste sise dt 11.100 11.500 No 5 _….... notons. CERRRERELILLLE 6.200 6.600 
No nn cocncoceososesesesesssesssessscese 411.400 11.500 Ne 6 {a, b, Chosdoovesossoveneresecnsseseseese 0.400 ».800 
Type M. Coosnocésnsenserouecesnocecdéseresete 7.900 5.300 2 IREM Me RU ERA RES 4.800 5.200 
Treo M. CRE et ets 7.700 8.100 0 PORTO RN RER RO ebonse 5.000 5. 100 
Pulvérin : 
No docscéssiduidesss sde dshtlebdtéercosée 7.900 8.300 Poudres de guerre noires : 
Ne 2. res Ro Uinae tbe essai 7.600 8.000 A TIR és dendéedat esse soncoretatees 10.100 10.500 
Pouure au nitrate de soude: À CANON HNANCE. sos oooovvocoosvs soso 10.100 10.54%) 
Angulele sale etes menus icone 4.700 5.100 A | éclälement. sessions cree sosesse de. 11.100 11.500 
Ordinaire MRRLRLRLERRLRRRLERELRRLLLRRLERRERELEE) 4.900 2.200 Acide picrique LRRRERERERERREL ELLE ELLE 15.600 16.000 























(1) Les acheteurs dont les commandes dépassent 1.000 kilograrames par mois sont tenus de prendre livraison en poudrerie, les frais de 
transport et de retour des emballages vides restent à leur charge. 

(2) Non compris l'emballage. Destinées à être exportées à l'état nu. 

5) Non compris l'emballage. Destinées à être exportées à l'état nu, à l’état de cartouches comprimées ou de mèches de sûreté. 

4) Non compris !’emballage. Destinées à être exportées à l'état nu ou à l'état de cartouches comprimées ou non. 

(5) Les explosifs du type « O » doivent être pris nus à la poudrerie (le Vonges (Côte-d'Or), la fourniture des emballages, les frais ds 
transport et de retour des emballages vides restant à ia charge des acheteurs. Les explosifs du type « © » peuvent être livrés en grains 
lissés, mais les prix de vente subissent alors une majoration de un franc par kilogramme [voir renvoi (1)}] pour le surplus. 


De rmee 0 —_—_—— © 





Art. 2. — Les prix des poudres de chasse destinées à l’exportation ou que la régie des contributions indirectes livrera sous 
le régime de l'exportation aux pays de l’Union française (1) sont fixés ainsi qu'il suit pour toutes commandes dont la valeur 
atteint au moins 1.000 F : 
































PRIX PAR KILOGRAMME 
ESPPCES DB POUDRES DE CHASSS Tarif décroissant suivant l'importance des commandes (A). 5 
Commandes inférieures Commandes de 5.000 kg Commandes de 2% 000 kg 
à 5.000 kg. à 25.000 kg exclusivement. et au-dessus, 
ee + 
francs. francs. francs. 
Poudres de chasse noires (#): 
Ordinaire : 
En barils Cm eme een e ns n eee eeestresecanesse 457 L 4186 0 416 4. 
En boîtes de 2 Kg.ssscsosssesenesessscsscenenesseneunsssouerses 207 D 206 HI] 206 » 
En boîtes de 1 KBeosscsoosooemesessssssossssessesscee ss... 217 » 216 50 216 L2 
En boîtes de 5 NBsocsosonssososssssesssosessnossssessessceses es 932 L 3 50 2 >» 
En boites de 2 NB sooosssnasscsrosossosssersoosssssssssosse 247 » 216 50 16 L) 
F En bottes de 1 Besse sssnssss sons sssssssessessesseseee 231 » 276 20 976 » 
orte: t 
En barils ........ ones one nee see nmen eme tenons esssneunss 202 s 201 5 NA » 
En boîtes de 2 Kg. soovoososossencsoussessesosnssnesssssessesese 222 » 2» 20 221 » 
En boites de 1 KE css sosossoooerssoovesssooconescmeosssossesees 232 » 231 50 291 » 
En boîtes de 5 NBsscooscessessossansososeccccssssecesss secs so e 247 » 246 50 216 » 
En boîtes de 2 Ng...s.ssocsssssnéescossscoscssecocsosossescosenee 262 » 261 50 961 » 
En boîtes de 4 hg.....sssscssosmsssssosocssssessosensesssssesse 287 » 86 50 G » 
Spéciale : 
En barils cssssu.s CPTTELIITIIILILI IEEE LE LIL ELELET TSI LLELLILIEILITT M7 L 916 50 9 L » 
En boites d0 2 Kf.ssosssncoosseostososse sons soccesesesoesees see 237 » 2H) in) 4 » 
En DoNes de" MD. comments sus eue dass édse csésosce see 217 » 216 50 246 » 
En ONE lilas oanditen een re ces vos soso nes ee 262 » 261 50 2614 » 
En boîtes de 2 ins ssenioinse dis sens di eu sc déve css... .….. 287 » 256 50 2 » 
En COM OS EDR rscssscaséecensenees ces cat sas ss ons ses ése 12 » ä11 0 11 » 
(a) L'exportation s'entend des envois 4 l'étranger et dans les pays de l'Union française, y compris l'Algérie, la Tunisie et le Ma 
(1) L'exportation s’entand des envois à l'étranger et dans les pays de l'Uion française, y Compris l'Algérie, la Tunisie ct le Maro 


(A) et (#) Voir les notes & la fin du tabeau. 
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PRIX PAR KILOGRAMME de 
Tarif décroissant suivant l'hayortance des commendes (4) 
ESPRCES DE POUDRES DE CHASSE de dE 
Commandes inférieures Commandes @s 3.000 kg Commandes de 25.400 kg 
à 5.009 kg. à 25.000 kg exclusivement. et au-dessus, 
francs. francs, francs, 
Roudres pyroxylées : 
TetT bis (**#)}: 
DD or sctuestréns ess cs PAST ITIT TTC CILITII IT TPE LLELEETETT. 133 » 42 Pa » 4 » 
En boîtes de 4 Kg-...ssosssssssnse sortabsonestsnt host 188 » 487 487 n 
En boftes de 5 Ng.......0000 csv tner secs Pete cor fre sr sé 513 » 512 50 512 » 
En boîtes de 2 hg......... 5.58 ronds sa Ra bn See 538 » 537 0 537 » 
En boîtes de 4 hg......,..ss.ssens e none es eme nsc et ec nee 563 » 562 50 562 » 
H2etkK 3(**): 
Nua CARTER T EIRE EEE EL ssh sttsone EFELLEL LALEETRRRLET) 123 Li 132 50 132 » 
En boftes de 1 Lg..........vcsscsssessensesescove ARTE e 488 » 487 50 487 » 
En boîtes de 5 hg..... RER RP TR 3 ALERT 513 » 512 50 512 » 
En boîtes de. 2 hg...,.,... Gi 247 2e vous des tateS ess das . 533 937 50 -537 » 
En hoîtes de 1 Ng..sstssannesnonssnsasensese ssssssman ss me vs 563 » 502 50 \ 562 » 
A. 4 
Nue vo cesreveësec none: . CPEELLLZL ee 518 » 5417 Et] 547 » 
En boîtes de 4 Ag...cossosssesvons oo ss Tdi APE TRE dote ise 563 » 562 50 1 56% = 
En buites de M] hg RARE LLII. CRARRLTTILIEI IE . rss .. 588 > 387 FA) 597 » 
En-boftes da 2 Af....sccsessesssessesenesnetesenseensses écsvde 613 » 612 5% \ 643 » 
En boites de 1 g--.sssnsssesnenssnanansannesnanenassesses ss s à S ES » 631 | 63 » 
Balise de chasse: 
NUS ésnagmmns sonate uns one men ennemi ne nn ns ere ame oo e 618 » 617 50 617 » 
En boîtes de ? Lz..… ARENA RES RARE RTE ENG FAR AN 663 » 62 5 664 » 
En boîtes de 5 7 SORA TUE ss... ….… 638 » 687 50 68t » 
En boîtes de 2 Ngrrnrenenrennonanauentes na COLLE T uses smssses 713 » 712 50 12 » S 
En boftes de { DS. cenanonesenanannusnnenmansesss se senauansenese 7 » 737 50 731 » 8 
k 











(A) Le chifire qui détermine l’importance de la commande est la quantité de poudre d’un môme type (poudre de chasse ordinaire par 
mempe) demandée en une seule fois, d’une façon ferme, pour être livrée dans un délai maximum d’un an. 


#) Non compris l’enballage. Destinées à être exportées em boîtes eu à Fétat nu, em barils ow à l’état de cartouches, 
(#4) Non comprs l'encaissage. Destinées à être exportées à l’état nu, em boîtes eu à l’état de cartouches. 








Art. 3. — Les prix de vente ci-dessus se- 
ront applicables cinq jours après la publi- 
caliom au Journal ofjuiel aux livraisons ef- 
fectuées en vertu des commandes. faites 
entérieurement à la date de mise en vi- 
gueur des nouveaux tarifs, mais non en- 
gore exécutées à cette date. 

Art, 4. — Le ministre des forees armées 
et le ministre des finances et des affaires 


ui le concerne, de l’exéeution dun présent 
écret, qui sera pwhlié a Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 21 février 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le sinistre des forces armées, 
PIERRE-HENRI, TRIIGEN, 
Le manistre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





mm = de D 


Bécret n° 48-328 du 21 février 1948 modi- 
fiant le décret n° 47-698 du 8 avril 1947 
portant réorganisation du détachement 
de gendarmerie de la Côte frangaise des 
Somalis. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des forces 
armées et du ministre de la Franee d’outre- 
mer, 

Vu le déeret du 8 avril 1947 portant réor- 
gunisation du détarhement de gendarmerie 
de la Côte francaise des Somalis. 


Î 








Décrète : 

Art. 1%. — Le second alinéa de Farti- 
cle te du décret n° 47-698 du 8 avril 4947 
ainsi libellé : 

« Lieutenant ou sous-lieutenant eom- 


mandant le détachement et la 3° compa- 
gnie de milice indigène............. 4», 


n | est remplacé par le suivant : 
économiques sont chargés, chacun en ce | 


« Lieutenant ou sous-lieutenant comman- 
le détachement. 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 


Art. 3. — Le urinistre des forces armées 
et le ministre de la France d’outre-mer 
sont chargés, chacun em ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jotrnal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du cônseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 

PIERRE-HENRI TEIT6EN. 


sasssssmsansusse », 


Le ministre de la France d'outre-mer, | 


PAUL COSTB-FLORET, 


y D 





Décret du 21 février 1%48 portant Concession 
de la médaille militaire, 





Par décret en dote du 21 février 1948, est 
décors de la médallle militaire, pour eompier 
du 2 février 4951: 

LE GUBN (François), 7 
leur, mle 2540-B-%0. 
Cetts concession comporte l'attribution de 

la Croix de grerre avec palme. 


premier maître torpli- 








Décret du 21 février 1948 portant concession 
de la médaille rmilitaire, 


Par décret en date du 25 février 1946, sont 
décairés de la médaille militaire: 


| MOTZAN (Alphonse), secomdi mañtne mésani- 
cien, mile 89%6-L-5n 


FOURNIS (Lwien}), scennd maîtme de manots- 
vre, mle 2617-B-%6. 


RICHARD (Marcel), premier maître éanomnier, 
ænle 4068-35-3. 

LE COZ (Yves), maître radiotélégraphiste vo- 
nt, mile 186d-B-36. 


Ces concessions ne comportent pas Fattri- 
bution de la Croix de guerre, 


+0 2— 








Décret n° 48-262 modifiant le décret du 10 fé- 
vrier 1920 concernant la réorganisation de 
l’école d'application du service de santé 
militaire. 





Rectificaif au Journal officiel dur 48 février 
19M49: page 171, rectifier comme suit le texte 
de l’article 17: A. — (Médecine, ehirumgie, 
électre-rad iologie et Lu ge 1 4e alinéa, 
au :iew de: « “sont se à eoncou- 
rir les médecins militaires ebtenu, de- 
ue un an au ge l'un des titres suivants. 

chirurgien he gr 0 des hôpi- 
ous militaires (ce dernier ayant été 
obtenu sous le régime du A — de 3 avril 
1947} », lire: «- Soni seuls autsgisés à con- 
courir les médecins militaires ayant obtenu, 
depuis un an au m . Vum des tfîres sui- 


vants : médecin, chir en ste des 
hôpitaux militaires (ce dernier = y + 
4: du 


obtenu sous le ins du déeret me 
11 février 1948). 





+ee—- 
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Régies d'avances. 


Par arrêté du 17 février 1948, le titulaire de 
la régie d’avances instituée auprès de l’école 
nationale supérieure de l'aéronautique est 
chargé d’assurer le payement des dépenses 
suivantes de cette école et de l'éco'e natio- 
nale des travaux aéronautiques : 

Salaires et accessoires de salaires des ou- 
vriers. 

Salaires et accessoires de salaires des auxi- 
linires de bureau entrant en service ou le 
quittant en cours de mois. 

‘rais de mission et de dép'acements aux 
divers personnels et avances sur lesdits frais. 

Secours urgents ne dépassant pas 3.000 F 

ar bénéficiaire. 

Dépenses urgentes de matérie: nécessitées 
ar de fonctionnement du service dans la 
imite du montant autorisé pour les achats 
sur simple facture ou mémoire. 


Le montant maximum des avances suscep- 
tibles d’être consenties au régisseur est fixé 
à 1.100.000 F. 

La fraction afférente au versement de se- 
cours urgents. est limitée à 20.000 F. 

l sera justifié de l'emp'oi de ces avances 

dans le délai d’un mois et dans ‘es conditions 
prévues par les règlements sur la comptabilité 
publique. 
° Le nisse UP, nommé par arrêté du ministre 
des forces armées, fournit un cautionnement 
et percoit une indemnité de responsabilité 
dans les conditions prévues par les arrûlés 
des 8 mai 1916 et 28 avril 1917 susvisé. 


6e. — 


Par arrêté du 17 février 1948, les trois ré- 
gies d'avances fonctionnant auprès de l’éta- 
blissement principal du centre d'essais en vol 
à Brétigny-sur-Orge (Selne-et-Oise) et des an- 
nexes de Marignane (Bouches-du-Rhône) et 
d'Oringe-Carilat (Vaucluse) sont affectées au 
payement des dépenses suivantes: 

Salaires et accessoires de. salaires des ou- 
vriers 

Salaires et accessoires de salaires des auxi- 
liaires entrant en service ou le quillant en 
cours de mois. 

Frais de dép'acements aux divers person- 
nels et avances sur lesdits frais. 

Secours urgents ne dépassant pas 3.000 F 
par bénéficiaire. 

Dépenses urgentes de matériel nécessitées 
ee \e fonctionnement du service dans la 
imite du montant autorisé pour les achats 
sur simple facture ou mémoire. 

Le montant maximum des avances suscep- 
tib'es d’être consenties à chacun des régis- 
seurs est fixé à {2 mil'ions de francs pour 
l'établissement principal de Brétigny, à 5 mii- 
lions de francs pour l'annexe de Marignane 
et à 850.000 F pour l’annexe üà'Orange-Caritat. 

La fraction des avances afférentes au ver- 
sement de secours urgents est. respectivement 
Emitée, pour chaque régie, à 75.000 F, 50.000 F 
et 20.000 EF. 

Il sera justifié de l’emp'oi de ces avances 
dans ‘e délai d’un mois et dans les conditions 
[: vues par les règlements sur la comptabi- 
ité publi ue. 

Les régisseurs, nommés par arrêté du mi- 
nistre des forces armées, fournissent un cau- 
onnement et perçoivent une indemnité de 
responsabilité dans les conditions prévues 
s arrêtés du 8 mai 1946 et du 28 avril 


par le 
1917 susvisés. 





© © &- 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du 17 février 1948, M. le capi- 


ta Meyer (René) est nommé régisseur 

d'avances auprès de l'annexe du centre d’es- 

8&ai5 en vol à Orange-Caritat (Vauc'use). 
——— 66 e-—— 


Par arrêté du 17 février 1948, M. le sous- 
‘lëutenant Poingt (Jean) est nommé régisseur 
&'avances auprès de l’entrepôt de l'armée de 
fair n° 601 à Châteauroux. 





—+0. 





Changement d'arme. 


Par arrêté du 11 février 1948, sont admis 
dans l'infanterie coloniale, par voie de chan- 
gement d'arme, avec leur grade et leur an- 
cienneté de grade, les officiers de l'infanterie 
métropolitaine dont les noms suivent: 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1% juin 1944.) 
M. Paris de Bollardière (Jacques-Marie-Roch- 
André). 
Avec le grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 194.) 
M. Chateau (Pierre-Alexandre-Joseph). 


Avec le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 mars 19%.) 
MM Le Mire (Olivier-Noël-Marie). 
Toce (Raymond). 
(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 
M. Moulie (Robert). 
(Pour prendre tang du 25 septembre 1944.) 
M. Ducasse (Louis-Raymond). 
(Pour prendre rang du 2% septembre 1945.) 
M. Charvet (Jacques-Aiberl). 


(Pour prendre rang du 25 juin 1947.) 
M. Leblond (Michel-Jules-Jean-Marie). 


(Pour prendre rang du {+ octobre 1947.) 


MM. Depont (Maurice-Georges-Pierre). 
Mantes (Louis-Jean-Ernest). 


Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 20 déceinbre 1941.) 
M. Bonnet (Gabriel-Marie-Louis). 


(Pour prendre rang du % juin 1944.) 
M. Legrand (Michel-Henri-Camille). 


(Pour prendre rang du #5 août 1954.) 
M. Lesecq (René-Maurice). 


(Pour prendre rang du 25 mars 1946.) 
M. Grillet-Paysan (Maurice-Ambroise). 


(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
MM. Bauer (Frédéric-Georges). 
Marchadier (Paul-Henri-Edmond). 
Gérard (André). 
(Pour prendre rang du 1e août 1946.) 
M. Saunal (Pierre-Elmond-Louis). 


(Pour prendre rang ‘du 25 décembre 1910.) 
MM. Barrière (Léonce-Pierre-Joseph). 
Rigot (André-Paul-Henri). 
(Pour prendre rang du 410 juin 1947.) 
M. Oudinot (Georges). 


(Pour prendre rang du 4° septembre 1947.) 
MM. Léger (Paul-René). 
Richard (Maurice-Antoine). 
(Pour prendre rang du 1e décembre 1947.) 
M. Douillet (Jacques-Marie-Paul-François). 


(Pour prendre rang du 26 décembre 1947.) 


MM. lÂtener (Robert). 
Saboureault (Georges-Henri-André). 
Tisserand (Louis-Maurice). 
Bruch (Charles-Louis-Martin). 
Graziani {Jean-Antoine-Toussaint). 
Lajeunesse (Maurice-Charles-Eugène). 
Babey (Jacques-Michel-Marie). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du % mars 19,46.) 
M. Scherrer {Paul-Emile). 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1946.) 
M. Edme (Marcel-Henri-Jean), 


| 
| 


| (Pour prendre rang du % décembre 1946.) 


: MM. Cassel (Raymond-Char'es), 
Legendre (Guy-Fernand). 

Feat (Francis). 

Broin (Raoul-André-Aimé), 
Decours (Roger-Louis). 

Rivaud (René-Lucien-Léon-Jean). 


(Pour prendre rang du 410 juin 4947.} 
M. Bianchi (Paul-Jean). 
+++ 


> — 
» 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 8 février 1918, les employés 
auxiliaires des services extérieurs dont les 
noms suivent sont intégrés dans le cadre des 
personnels civils titulaires des services exté- 
rieurs de la guerre et nommés aux emplois 
ci-après : 


1. — Commis administratifs. 
( A compter du 1er janvier 1947, 
Maroc. — Mlle Durand {Yvonne). 
(A compter du fer avril 1947.) 
Maroc. — M. Montoya (Joachim). 





(A compter du fer juillet 1947.) 
10e région. — Mlle Serra (Marguerite). 
Maroc. — M. Benhamou (E!ie). 


(A compter du 1er octobre 1947.) 
10e région. — Mlle Hatat (Gilberte). 
Maroc, — Mme Goube (Marguerite), née Pol- 
let. 
II. — Aides-commis administratifs. 
(A compter du 1er janvier 1947.) 
Maroc. — M. Antomarchi (Don-Marc). 
&e région. — Mme veuve Germain {Joséphine}, 
née Calmels. 
G région. — Mme Notat (Fernande), née Ma- 
lore. 
% région. — Mlie Granier (Marie-Thérèse). 
Maroc. — Mme Corbière (Elisabeth), née Sl- 
monpieri. 
(A compter du {er avril 1947.) 
Maroc, — Mile Brès (Marthe). 
Maroc. — Mme Romero (Française), 
10° région. — Mile Castagne (Yvonne). 
ire région, — Mme Fages (Fernande), 
geyre. 
nf > cas — Mymo Blondet (Odette), née Bou- 
et. 


née Pi. 


(A compter du fer juillet 1947.) 
&e région. — Mme veuve Cavallier (Marcelle, 
née Choury. 
Maroc. — Mme Copin (Marguerite), née Henry, 
10° région. — Mlie Neymoz (Gliberte). 
8e région. — M. André (Pierre). 
10 région, — Mile Rhodes (Raymonde) 


(A compter du {er octobre 1947.) 
3 région. -— Mlle Bardaine (Suzanne). 
Section technique. — Mme Petit {Louise}. 
7e région. — Mme Greusard (Germaine), n£s 
Pierlot, 


| 8° région. — Mile Belleville (Eliane). 








2 région. — Mme Flouasson (Régine), nés 
Laurent. 
60 — 


Administration centrale do l'air. 


Par arréié en date du 30 décernbre 1947, les 
secrétaires d'administration de {rs classe dont 
les noms suivent appartenant au cadre de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air) sont promus aux éche- 
lons indiqués ci-après: 





è* échelon, à dater du dr avril 41947: 
Mlle Fayret (Gabrielle). 
2e échelon, & dater du {+ octobre 41911; 


M. Roussel (Jean). 


+ € 
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x M. du Sorbier (Bertrand), 1 d&éæhb 
de 3e ciusse du rm ma Dentaire: ssberts 


Génie maritime, 


Par arrûté du 7 février 1948 du secrétaire 
d'Etat chargé de la marine, est annulé, en ce 
qui concerne M, Cadourcy (Emile), Farrêté 
ministériel du 28 août 1947 le nommant au 
grade d'aspirant de réserve du génie mari- 
üme. 

L'intéressé sera rayé des contrôles des ré- 
serves de l'armée de mer pour compter du 
28 août 1947. 





Honorariat (train). 





Par décision dn 12 février 1948 prise en 
application de l'article 23 de la loi du 8 jan- 
vier 1925, les officiers de réserve du train 
ci-après désignés sont admis à la pasition 
d'’officier honoraire à eompter du jour de 
Leur radiation des cadres: 


Avec le grûde de Ueutenant-colonel 
honoraire. 


of. Mermet (Aiïimé-Jean). 


avec le grade de chef d’escadron honoratre. 


M. Demay (Jacques-Emile}, 


Avec le grade de capitaine honoraire. 


MM. Blandin (Jean-Amédée-René). 
Cauyette (Jacques-Emile). 
Debus (Robert Théophile). 
Delannoy (Robert-Paul-Modéran). 
Drouilly (Léon-Julien-fenri). 
Fougerat (Marie-Frédérie-Michel}, 
Girard (Marcel-Charles-Joseph). 
Pailleret (Marius). 

Prevost (Pierre-Eugène-Léon). 
Ricard (Mourice-Paul). 
Robillard (Jules) 

Ville (Georges-Claude). 


avec le grade de lieutenant honoratre 


MM. Andrieu (Jacques-Paul-Lueien). 
Barbin (Marcel-Aifred-Jacques;. 
Bornes (Jean-Baptiste) 

Cledou (Félix-Joseph-René). 
Crampon (Maurice-Albert-Ernest). 
Crampon (Pierre-lules). 

Jaout (Antoine-Marie-Etienne), 
Jarry (Léonce-Onésime), 

Ribeyre (Louis-Emite). 

Sibue (Louis-Camille). 


Avec le grade de sous-lieutenant honoraire 


MM. Lecaille (Henry-Lucien), 
Oulianine (Anatole). 


ee 





Tableau de concours pour la croix de cheva- 
lier de la Légion d'honneur des officiers de 


l'armée de l'air (active) de l'année 1948. 
(Décision du 419 novembre 1947, Journal 
officiel du 7 décembre 1947, p. 11962) 
Est radié du tableau de concours pour ls 
croix de chevalier de la Légion d'honneur 

(armée de l'air, active) 
M. l'ingénieur en chef de % classe de l'air 
Laloy (Pierre-Henri) 
L'intéressé, déporté en Allemagne, est si- 
gnalé disparu. 
Paris, ke 31 janvier 1948. 
Le ministre des forces armées, 
PIRRRE-HENR) TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux furces armées (atr), 
ANDRÉ MAHUSELLI. 


Ge 











MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Remiseu de débets. 

Par arrêtés en date du 7 février 1948, ie 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques & fait remise gracieuse : 

t° Aux héritiers de M. Graf (Clément), de 
la somme dont ils restent redevables, en capi- 
ta! et intérêts, sur celle de 47.739,15 F que 
leur auteur a indûment perçue pour la pé- 
riode du 23 octobre 1926 au 20 novembre 1932 
inclus au titre de l'indemnité de soins fnsti- 
tuée par l’article 198 de la loi du 13 jui 
let 1925: 

20 A Mme Doraphe (Germaine), veuve Poi- 
gnant, de la somme dont elle reste redevable, 
en capita! et intérêts, sur celle de 13.138 F 
qu'elle a indüment perçue pour la période du 
20 septembre 1941 au 17 janvier 1944 au titre 
de sa pension de veuve + victimes eiviles » 
de la loi du 24 juin 1919, neo 1000376, et des 
majoralions d'enfants (article 19 de la loi du 
_ mars 1919), no 1000402 À et B y raita 
€ ées; 

3e A Mme Marie, veuve Léon, de la somme 
dont elle reste redevable, en capital et inté- 
rêts, sur celle de 10.986,50 F, qu'eile à perçue 
indûüment pour la période du 6 août 1938 au 
27 février 1944 sur la pension temporaire 
d’orphelins, ne A 250, élevée œux taux des 
indemnités pour charges de famille et ratta- 
chée à sa pension de veuve eivile des postes, 
télégraphes et téléphones, ne À 946; 

4e Aux héritiers Soleillet (Marius), de ia 
somme dont ils restent redevab'es, en eapital 
et intérêts, sur celle de 26.329,83 F que leur 
auteur a indûment perçue pour la périnde du 
3 jnin 1933 au 31 octobre 1939, en cumulant 
au delà des limites fixées par l’article 81 de 
la loi du 28 février 1933 et de l’article 124 ae 
la loi du 314 mai 1923 les arrérages des pen- 
sions militaires de læ marine, neo" 185637 et 
A 2155, qui lui ont été successivement conré- 
dées et le traitement qui lui a été servi en 
qualité d’employé à F e des habitations à 
bon marché des Boucires-du-Rhône. 


ln. 
ci 








Inspection générale des finances. 


Par arrêté en date du 2% février 1948, 
M. Schweitzer (Pierre-Paul), inspecteur des 
finances de 1r classe, est. réintégré ee 
ordre dans les cadres de l'inspection généra'e 
des finances et placé en position de service 
détaché, pendant une durée de cinq ans à 
compter du 22 octobre 1946, pour exercer jes 
fonctions de direeteur adjoint ‘à l'administra- 
tion centrale. 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 23 février 1944, 
Mines Legrand Marcelle), Breda (Gabrielle), 
Lefèvre (Neily), Malaterre (Jeanne), M Le: 
febre René), ont été nommés, & compter du 
ter juillet 1945, agents de bureau de {re classe 
Ju cadre complémentaire de l'administration 

# 


*Æntrale. 
——— 8 e— 


Par arrêté en date du % février 19%48, les 
dispositions des arrêtés des 5. novembre 1937 
et 13 janvier 19%48 admettant à faire valoir 
leurs droits à la retraite, à compter du fer jan- 
vier 1918; 

Mme Bruceille (Ernestine), agent de bureau 
de 3 classe du cadre complémentaire; 

M Fournier (Frédéric), agent de bureau de 
tre classe «Ju cadre vomplémentaire ; 

Mme Maury (Marie), agent de bureau de 
> vlasse du cadre complémentaire ; 

M. Caporosst (Daminique), agent de bureau 
du cadre complémentaire de 2 «lasse: 


| 





Mlle Le Guillou (Ma eanne), agent de 
bureau de 2% «lasse du cadre complémentaire : 
Mme Corseaux (Marie-Madeleine}, agent de 
bureau de % classe du cadre 
sont annulées. 





-$- @-2- 
Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 23 février 1948. les 
dispositions des arrêtés des #3 janvier 1918 
et % ur 1958 admettant à faire valnÿ 
leurs its à la retraite % compter du 
fer janvier 1918; 

M. Perret (Louis), agent de buream de 
> elasse du eadre complémentaire: 

M. Chariier (Pascal), agent dr service de 
3% classe du cadre complémentaire, 
sont annulées, 

D 8 D — 


Par arrêté en date du 23 février #M8, 
Mine Jardon (Marguerite) a été nommée, à 
compter du fer juillet 1945. agent de hnreau 
de fre classe dn care complémentaire des 
services extérieurs. 





| MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 7 février 1918, il est 
ouvert au Ministre de l'éducation nalionale, 
sur l'exercice 1947. un crédit de 3 milliens de 
francs aux ehapitres suivants: 

Chap, 119 (art 2}, — Grands établisse- 
ments d'enseignement supérieur, — Traite- 

2. 979.000 


ments du persannel ..,........ \ F. 
Chap. 112 6art. 2%. — Grands 
établissernents d'enseignement 
supérieur. — Indemnités ...... 21.000 
CPR cos. 3.009.000 
——d 9 S-———— 


Par arrêté en date du 7 février 1948, Îl est 


ouvert au ministre de l'éducation nalionale, 


sur l'exercice 1947, nn crédit de 1.338945 F 
au chapitre 233. - Bibliothèques municipales. 
— Traitements du persannel tihxlaire » du 
budget de l'éducation nationale. 


pr 





Legs et donations. 





Par arrêté en date du 7 février 1948, fl est 
ouvert su Ministre de l'éducation nafionale, 
sur l'exercice 1947, un erédit de T2 F av 
chapitre 616: «+ Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations » du budget de l’édu- 
cation nationale. 





+ 8 à 
in cdi 


Application du décret du 20 octohre 1947 por. 
tant octroi du baccalauréat de l'enselgne- 
ment secondaire aux étudiants qui ont ob- 
tenu en sessions spéciales et dans les condi- 
tions réglementaires le brevet de capacité 


cotonial. 


ee 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 26 octobre 1947 portant oc- 
troi du baccalauréat aux étudiants qui ont 
oblenu en sessions spéciales, et dans les condi- 
nn réglementaires, le bret de capacité co- 
onial, 


Arrétent: 

Art. 1#. — Sur la demande des intéressés et 
après versement par eeux-c) au Trésor des 
droits prévus, les chefs des terriloires J'oulire- 
mer accorderunt aux candidats qui wut obtenu 
dans leur colonie, en sessiuns spéciales et 
dans les conditinns réglementaires, ke brevel 
de capacité colonial. le diplôme du bacecalau- 
réal de l'enseignement secondaire ou le certi- 
filcat de première partie suivant le cas, 
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art. 2 — A cet eflet, & sera 
les diplômes ou sur les certificats de 
artie du brevet de capacité coïom 
éressés, la mention suivante: 


« ! est avverdé à <e diplôme (ou à ce cer- 
tificat) la valeur du diplôme du baccalauréat 
(ou du certificat de première partie) avec les 
mêmes mentions; en verlu du décreli du 20 oc- 
tobre 1947, confère à l'impétrant les drnits 
e! prérogatives attachés audit ‘baccalauréat 
(ou au certificat de première partie). 

« À,.ccocstesses sis Dash mets eee 

« Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
a Le chef (du territoire), ». 


Art. 3. — Les listes étaiblles en triple exem- 
laire et par série, des candidats bénéficiant 
es Jispositions du décret du 20 octobre 41947, 
seront adressées par le chef du territoire au 
ministre de da France d'outre-mer (inspection 
générale de l'enseignement et de la jeunesse) 
qui en transmeltra un exemjilaire au directeur 
du service eentral des examens du bacca:au- 
rat de l'université de Paris aux fins d'enre- 
1istrement. 
. Ces listes devront comporter les mom, pré- 
noms, date et lieu de naissance des intéressés 
ainsi que les 
i! ant êté reçus. 

En même temps que <es listes seront en- 
vovées, les versernents des droits correspon- 
dants seront faits au nom J'agent 
comptable te l'Université (rue ‘Clevis, à Paris), 
en séparant les versements destinés à la fa- 
cullé des lettres (2% partie, série philesophie 
ei scienres expérimentales; fre partie, ies 
A, B et C) des versements à ia fa- 


gr sur 
des in- 


dales des sessions auxquelles : 





cuité des sciences (2° partie, série mathéma- 
tiques et série mathématiques et technique ; 
tre partie, séries moderne æt ‘technique. 

Art. 4 — Les hauts commissaires, gouver- 
neurs généraux et gouverneurs des territoires 
d'outre-mer, l'insperteur général de l’ensei- 
ps et de la jeunesse au ministère de 
a France d'outre-mer et le directeur du ser- 
vice central des examens du baccalauréat de 
l'université de Paris sout chargés de l'exécu- 
lon du présent arrêté, qui sera puhlié au Jour- 
na! o{ficiel de la République française et aux 
journaux officiels des divers territoires d’outre- 
maer. 

Fait à Paris, Le 40 février 1948. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ë M.-E. NARGELEN. 
Le ministre de la France d'outremer, 
PAUL :COSTE-PLORET. 
-6-6 &-- 





Commissions atiministratives paritaires auprès 
de la direction de l’enseignemeni techni- 
que. 

Te secétaire d'Etat chargé de la fonction 
gr et de la réforme administrative «€! 
e soussecrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, 

Vu da toi ne 4622% du 19 octobre 4946 
portant stutut général des fonctionnaires: 

Vu le décret me 471370 du % juillet 4947 
portant règlement d'adm'nistration pour l'ap- 
plication de l'article 2 de le loi précitée; 





Vu le décret du 16 décembre 1947 portant 
déégotion d'attributions au secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de da ré- 
forme edministrative ; 

Wn le décret ne 47-318 du 81 dévembre 
1947 partant délégation d'attribulions au sous 
sacrétariat d'Etat à l'ense gnement technique; 

Sur la me eg du directeur do l'enset- 
gnement nique, 


Arrêtent : 


Art. ter, — Il est créé auprès de Ia direction 
de l’enselgnemrent techmique onze commis- 
sions administratives paritaires, respettive- 
men! compétentes à l'égan : 

to Des inspecteurs principaux de l'ensef- 
gnement technique; 

9% Des inspecteurs de l'enseigrement tech- 
nique : 

30 Nu personnel agrégé et assimilé; 

4e Du personnel certifié et assimilé; 

&o Des professeurs techniques adjoints des 
écoles nationales profess onnelies, des collèges 
techniques æt établissements essimilWés; 

Go Des chargés d'ensvignement et assimilés; 

° Du personnel d'économat; 

flo Tfes cecrétaires de direction; 

9% Du personnel de surveélllanace des 
hlissements d'enseignement téchn'que ; 

100 Du personne! administratif des inspec- 
tions de l'enseignement technique ; 

{1° Des agents des services économiques deg 
écoles nationales d'enseignement technique. 


ta- 


Art. 2. — La composition de ces commis 
sions est fixée conformément au tableau cb 
dessous : 





= 


COMMISSIONS PARITAIRES COMPETENTES À L'EGARD 


NOMBRE 
de représentante 
de l'administration. 


DESIGNATION 


DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 


—- _ 








£° Des inspecteurs principaux de l'enseignement techni- pr k 
que 5.72 ARE PE Te seras titine e PS EN CE 3 2 inspecteurs principaux de l'enseignement technique 
L1 
è Des inspecteurs de l’enseignement technique. ....,..r.,. 2 2 isspecteurs de l'enseignement techniqui 


8 Du personnel agrégé æ€t a5simi.. ss PT concoosoooes 


a 
nn 
CO LD pen be 


t2 12 


directeur d'E. N 
sous-d'recteur d’'E. N. A. À 
2 professeurs d'E N A. M. 
professeurs d'E. N. N. A. 


directeurs d'E. N. P., de C. T. où élablie 

sous-directeurs d’E. N. P., de C. T. 
assimilés. 

2 professeurs techniques adjoints ou chefs de 

tiques d'E. N. 4. M. ou d'E. N. N. A 


A. M. ou d'E. N. N.A 
Bb 


sements assimilée. 
ou d'établissements 


travaux pra 


é° Du personnel certifié et conseil 


6° Des professeurs techniques adjoints de C. T., d'E. N. P.. 


chargés d'enseignement et du personnel assimilé, … 


7e Du personnel CURE. msi ses pi 
Des secrétaires de EME PRE RSR ER TERRE AE 


8° Du personnel de surveillance des établissements d’E. T.. 


40° Du personnel administratif des inspection de l’ensci- 
gnement technique .. 


MÉRRELELLEELELELEEEREEEE EEE ET EI TT 


dis Des agents des services économiques des écoles natlo- | 


nales d'E. T.. 


nn nn nantes ..... 





9 22 19 19 D 3 


12 191 rt 


91219 bD 19 


15 19 no 


12 


professeurs techniques, chefs des travaux, 


2 professeurs de lettres ou langues vivantes, 
2 professeurs 


d'enselgnement scientifique. 
professeurs d'enseignement commercial. 
professeurs d'enseignement des techniques 
surveillant général (te ordre), 


industrielles 


P, T. A. d'E. N. P. ou établissements assimilés. 

P. T. A. d'enseignement industriel de C. T. ou établisse 
ments assimilés. 

P. T. À. de commerce de C. T, ou établissements assb 
milés. 

P. T. A. de C. T. exerçant dans les E. N. A. M. 


préfesseurs adjoints 

chargés d'enseignement. 
surveillarits généraux (2 ordre), 
adjoints d'enseignement. 


économes. 
éeous-économes. 
adjoints d'économiat., 


secrétaires de direction, 


répétiteurs. 
maîtres d'internat. 
surveillants d'E. N. A. M. ou d'E. N. M. 


secrétaires d'inspection de l'enseignemen! technique. 
secrélaire d'orientation professionnelle. 

rédacteurs d'inspection de l'enseignement technique. 
commis d'inspection de l’enseignement technique. 
agents des services )nales 


d'E. T. 


économiques des écoles nat 
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Les représentants suppléants de l'adminis- 
tration et du personnel sont respectivement 
désignés et élus en n2mbre éga] 


à celui des 
représentants titulaires Indiquis sur le tableau 
ci-dessus 


art. 3, — En applicalion de l'article 4 du 
décret du 24 juillet 1947, il est en outre ins- 
Utué sept commissions administratives pari- 
taires régionales, respectivement compétentes 
à l'égard des troisième, quatrième, cinquième, 
sixième, septième, neuvième et onzième caté- 
gories de lonctionneires énumérées à l'aril- 
cle 1er du présent arrété. 


Art, 4. — Les catégoriss de représen'ants de 
personnel aux comm sessions académiques sont 
les mêmes que pour ks commissions nati)- 
nales correspondantes, toutefois les nombres 
de représentants prévus à l’article 2, tant pour 
l'administration que pour le personnel sont ré-» 
duils de moitié, sauf pour les grades où ne 
doit figurer qu'un seul représentant titu'aire. 

En outre. les commissions académiques pari 
taires du personnel certifié ou essimilé ne 
comporteront pas de représentant de la caté- 
gorie des surveillants généraux de premier 
ordre 


Art, 5, — Pour chacune des commissions 
administratives paritaires, le collège électoral 
est constitué par l'ensemble du personnel re- 
van! de cette commission, 


Art, 6. — L'organisation des élections pour 
la désignation des représentants du personnel 
aux diverses commissions paritaires prévues 
par le présent arrêté sera réglée par un arrêté 
au sous-scerétaire d'Etat à l'enselgnement 
technique, 


Le vote par correspond 
dans les conditions ci-après: 
19 Fonctionnaires affectés à un établisse- 
ment public d'enseignement technique. 
Seuls ceux de ces fonclionnaires qui sont ré- 
ulièrement absénts Je jour du scrutin (congé 
e hngue durée, de maladie, de maternité, 
autorisation d'absence) sont autorisés à voter 





par correspondance. Le chef d'établissement, 
sident de la section de vote, fait parvenir 
chacun d'eux, huit jours avant la date du 
scrutin, un exemplaire de chacune des listes 
de candidats et une enveloppe identique aux 
enveloppes mises à la dispositon des élec- 
teurs présents, L’électeur place son bul:æetin 
de vote dans cette enveloppe et la renvoie 
cachetée sans y porter aucune inscription au- 
tre que l'indication du collège électoral au 
chef d’étab:issement. 11 y joint une note d’en- 
voi signée, indiquant ses nom, prénoms, titres 
fonctions, situation administrative. Le el 
d'établissement, à l'ouverture du scrutin, dé- 
pose dans l’urne les enveloppes reçues et 
appose sa signature sur la liste d’émargement 
en regard du nom des électeurs absents: 


20 Fonctionnaires détachés dans divers ser- 
vices on établissements publics ou privés de 
la métropole, de la France d'outre-mer et de 
l'étranger. 


Ces fonctionnaires n'étant pas affectés à un 
établissement public d'enseignement techni- 
que, il appart'ent, suivant le cas, au direc- 
teur de l’enseignement tchnique (8, rue Co- 
nacq-Jay), au chef du service de coordination 
e l’enseignement dans la France d'’ouire-mer 
(31 rue de Bellechasse), au directeur du ser- 
vice des affaires allemandes et autrichiennes 
(29, rue Barbet-de-Jouy) ou au directeur du 
service universitaire des relations avec lé- 
tranger (78, rue de Lille) de faire parvenir 
à chacun d’eux les listes de candidats et une 
enveloppe individuelle. L’électeur renvoie, 
après y avoir placé son bulletin de vote, l’en- 
veloppe cachetée à l'autorité a la lui a 
envoyée. Il y joint une notice indiquant ses 
nom, prénoms, titres, fonclions et tous ren- 
seignemrents justifiant sa qualité d’électeur. 
Sur l'enveloppe extérieure, au-dessus de 
l'adresse du destinataire, inscrit la mention: 
Elections aux commissions administratives 
parilaires de l’enseignement technique ». Cha- 
cun des quatre directeurs dés gnés ci-dessus 
constitue un bureau de vote spécinl (art. 16 
du décret du 24 juillet 1917), chargé du dé- 
pouillement des suffrages qui lui sont par- 
venus par correspondante. 





Art. 7. — Le directeur de l'enseignement 
technique est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 février 1948. 

Le sous-secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, 
AXDRÉ MORICE. 

Pour le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL, 
+ æ 








Commissions administratives paritaires auprès 
de la direction générale de l’éducation phy- 
sique et des sports. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
ublique et de la réforme administrative et 
e ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret du 24 juillet 1947 relatif aux 
commissions administratives paritaires de 
personnel, 


Arrêtent: 

Art. {°r, — Il est créé auprès du directeur 
éfiéral de l'éducation physique et des sports, 
es commissions administratives suivantes: 

Une commission pour le corps des inspec- 
teurs généraux, inspecteurs principaux et 
inspecteurs de la jeunesse et des sports; 

ne commission pour le corps des profes- 
scurs d'éducation physique et sportive; 

Une commission pour le corps des maîtres 
d'éducation physique et sportive; 

Une commission pour le corps des écono- 
mes, sous-économes et adjoints d’économat 
des instituts, écoles, collèges nationaux et 
centres régionaux de la direction générale de 
l'éducation physique et des sports. 

Art. 2. — Les représentants de l’adminis- 
tration et du personnel à ces commissions 
centrales sont répartis conformément au ta- 
bleau ci-après: 





MEMBRES 
GRADE OBSERVATIONS 
titulaires. suppléants. 
e—- _… _ — ee — Raul 
é° Représentants de l'administration... 8 6 
Inspecteurs généraux... s...osoosooovovee { 
Inspecteurs pr'NCIDAUX s.ss.sosssssose 2 Dont un au moins pris parmi les chefs de service régionaux. 
Deux inspecteurs. 
In ep« "urs ŒRTTLIIITITII TITI TT TI TT. 2 8 ? a Ps ° . 
! Un directeur d'établissement. 
£° 1 pr ‘ l'a …..... 6 6 
Deux professeurs hommes et deux professeurs femmes affectés dans 
des établissements du 2e degré. 
Profe: rs ..... L RRLRELELLELLEL2] 8 6 a 
) Un professeur homme et un professeur femme affectés dans les au- 
tres ordres d'établissements, 
& Représentants de l'aïn rAION.s.s000 0 6 6 : 
Un maître et une maîtresse affectés dans des établissements d® 
2 degré. 
Mat e 6 Un maître et une maîtresse affectés dans des établissements tech- 
ll . . . niques. 
Un maître et une maîtresse affectés dans des autres ordres d’établis 
sements. 
é” Représel anis de ! adinilhiisira lose 4 e 
Eco )1] ‘ CRERTETTLIILIT. 2 2 
sou ñ . . ŒETITIITE é d 
A 1j _ t .… . .. ..... é { 
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Art. 3. — M est conslitué auprès de chaque 
chef de service régional de la jeunesse et des 
sports : 

Une commission paritaire administrative de 
professeurs d'éducation physique et sportive; 


Une commission paritaire administrative de 
maires d'éducation physique et sporiive. 

Art 4 — Les représentants de l'adrminis- 
traliun et du personnel à ces commissions 
régionales sont répartis conformément au 
tableau ci-après: 

















MEMBRES 
GRADE OBSERVATIONS 
titulaires. | euppléants, 
te Représentants de l'administration... # Â à : 
. csseurs bommes. 
Professeurs 040 000000 tecteemese 4 4 2 mise { es. 
# Représentants de l'administretion. « Ü 
Maîtres ones ë à 2 maires nr 4 
nn retro etesesrte.e .... .. ... | 2 maîtres 








Art, 5. — {En vue des élections des repré- 
sentants du personnel aux commissions pré- 
vues par l'articie 2 du présent arrêté, des 
bureaux de vole centraux sont consiitués à la 
direction générale de l'éducation physique et 
des sports pour chaque commission. PBes bu- 


reaux de vate onaux sont constitués dans 
chaque servie 1 de la jeunesse et des 
des comrmaissions prévues 


sports pour chacune 
à l'article 3. 

Le président et de secrétaire du bureau est 
désigné sur décision du directeur général pour 
les bureaux centraux, du chef de service ré- 
gional pour les bureaux régionaux, Chaque 
bureau comprend, en outre, les candidats 
habilités à représenter tes tistes d'élection. 


Art. 6. — Le vote a lieu ans tous les cas 
par correspondance. 

Au jour Axé pour le scrutin chaque électeur 
insère son bulletin dans une première enve- 
loppe, la carhète, puis la place dams «an se- 
cond pli portant au verso sa signature, son 
nom, son grade et la mention « Élertion à la 
commission administrative paritaire des ..... 


phrsique et des snarts. 33, rue de Châteaudun, 
Paris 0e), pour les commissions centrates @u 
au chef de servire régional pour Tes rommis- 
ions régionales, Toutefois, les fonctionnaires 
en exercire suivant les cas au siège de la 
direction générale ou au siège des servires 
rémonaux pourront remettre eux-mêmes leur 
pli après émargement sur un carnet spérial 
au à cet eflet. T1 teur sera accusé récep- 
ion. 

Art. 7. — Le dépouillement des votes a ileu 
cinq jours francs après la date du scrutin 
dans les hurgaux de vote centraux et trois 
jours dane des bureaux de vate régionaux. 
H'est fait an procès-verbal des opérations. 
Les plis parvenus après le dépouillement sont 
rehnurnés aux intéressés avec l'indication de 
la date de leur réception. 

Art. 8. — Le aninistre de l'éducation natio- 
nale est chargé de l'exécution du présenf 
arrêté. 


Fait à Paris, le 11 février 1948. 


Pour de secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de da réforme 
administralive et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 
Pour Les ministre de l'éducation nationale : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN WOLF. 
6 © 





Commissions administratives paritaires 
auprès de la direction de l'architecture. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de 1a réforme a@ministrative et le 
Ministre de l'éducation nationale, 


_ Vu la tot du 19 octobre 196 portant statut 
pe des fonctionnaires, notamment ses ar- 
les 20 et 22: 
Va te décret du % juillet 1917 portant ré- 
Element d'administration publique pour l'ap- 
eg Pos l'article 22 de la ioi du 19 octo- 








Vu l'arrêté du 19 novembre 1947 vortant 
institution de cominissions administratives pa- 
ritaires auprès du directeur de f'architecture, 


Arrêtert : 
Art. fer, — L'articls © de l'arrêté du 19 mo- 


"ui 1947 susvisé est compléié ainsi qu'l 
suit : 


| Commission de l'inspection du service des 
fontaines de 


Versailles, Mary cet 
Titulaires. Euppléante 


eaux el 


Inspecteur cipal..….. LI 
Inspecteur de classe ex- 

ceptionnelle .......... { 
Inspecteur æt sous-ins- 

Fe PT NS AE 4 4 


Art. 2. — Le directeur de l'architecture est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officicl de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 11 février 1948. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
N.-£. NAEGELEN. 


Pour le secrétaire d'Etat, chargé de !a 
fonction publique et de la réformé 
administrative et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL, 


+ee— 








Administration centrale. 


Par arrêté en date du 11 février 1948, 
M. Vilatte (Henri), administrateur ci de 
2e ciasse (fer échelon) à l'administration cen- 
trale, est maintenu pour une période de cinq 
ans, du 19 mars 1915 uu 18 mars 1948, dans 
la position de détachement et mis à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères 
(Organisation des Nations Unies, F.A.0.) en 
qua ité de chef de service des document 
et des langues, au traitement annuel a 
8.000 dollars. 


— +0 — 


Rectificati! au Journal officiel du 6 février 
1948: page no 508, fre colonne, arrété du 
81 décezmabre 1917 acceptant ia démission âe 
M. Ferlot, 46° ligne, au lieu de: « Est ac- 
ceptée la démission offerte par M. Perlot », 
lire: « Est acceptée la démission offerte par 
M. Ferlot » (le reste sans changement). 
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Enseignement du second degré. 





Par arrêté en date du 41 février 4958, 
M. Aute (André), professeur adjoint au lycée 
Louis-le-Grand, est mis à la disposition de 
M. le président de la chambre de commerce 
de Paris, pour une période d'un an, à comp- 
ter du fer octohre 1947, en vue d'exercer es 
foncticns de professeur général de langue 
anglaise à l'école commerciale de l'avenue de 
la République. 





L'intéressé restera rangé dans la classe À 
ü appartient et conservera ses droits 
à .'avanoement et à da retraite, à condition 
d'efleocituer régulièrement les versemants de 
retenues pour pension civile. 
—— 06e — 


Par arrêté en date du 11 février 291 
M. Couton (Gevwrges), professeur agrégé av 
lycée Buflon, est mis à na disposition du 
directeur du C.N.R.S. pour une riode 
d'un an, à compter du 4 octobre 19417, en 
vue d'exercer les fonctions de chercheur 

L'intéressé restera rangé dans la classe 8 
laqueïle il appartient et conservera ses droîts 
à l'avancement et à la relraite, à condition 
d'effectuer régulièrement les versements de 
retenues pour pension civile. 

—— 6 2 © — 


Par axé en date un 11 février 1948, 
M. Dauvergne (Robert), professeur agrégé au 
lycée Henri-IV est mis à la disposition du di. 
recteur du C. N.R.S. pour une période d'un 
an, à compter du ft octobre 17, en vue 
d'exercer les fonc.ions de chercheur. 

L'intéressé restera rangé dans la claise à 
laquelle il appartient et conservera ses droils 
à l'avancement et à la cetraite, à condition 
d'ellectuer cégulièrement les versements . ds 
retenues pour pension civile. 

—— + © © — 


Par arrbté en date du 11 février 198, 
M. Gand (Edouard), professeur au C.M. Pierre. 
Puget, à Marseille, est mis à la disposition du 
directeur du C. N. R.S. pour une période d'un 
an, à compiler du ter ociobre 19%:. 

L'intéressé restera rangé dans la classe à 
faquelle ii appartient et conservera ses droits 
à l'avancement et à la retraite, à condition 
d'effectuer régulièrement les versements de 
retenues pour pension civile. 

Dee 


Par arrêté en date du 11 février 1948, 
M. Ebersolt (Jean), professeur agrégé au lycée 
Buffon, est mis à la disposition du directeur 
du C.N.R.S. pour une périale d'un an, à 
compter du fr octobre 1#1:, en vue d'exer- 
cer les fonctions de chercheur. 

L'intéressé restera rangé dans la ctasse À 
laquelle il appartient ct conservera ses droits 
à l'avancement et & la resraîte, à cond tion 
d'eflectuer réex'ibrement les versements de 
retenucs pour pension ririle. 


+ ee 








Enseignement du premier degré, 
Pur arrété en date du 11 février 4915, 
Mlle Eberentz (Marie-Louise), institutrice de 
5e classe du département de la Meuse, 
est mise, pour une durée de cinq ans, à comp- 
ter du 15 novembre 1913, à la disrosition 
du secrétaire généra; du ravilaillememt, pour 
exercer les fonclions de rédactrice à Ja direc- 
tion départementale du ravitai lement général 
de la Dordogne. 

Pendant son détachement, elle continuera 
de figurer dans le cadre des instütutrurs et 
institutrice dudit département el conservera 
ses droits à l'avancement €<t à la retraite à 
condition qu'elle s'acquitie régulièrement de 
ses versements de retenues pour pensions ci 
viles conformément aux dispositions légales 
et réglementaires. 

—— 6-8 &--— 


Par arr£ié en date du 41 févrker 1958, 
M. Varcin, instituteur du département de 





l'Isère est mis pour une durée de cinq ens, 
à cornpler au {7 ociobr 1917, à la disposi- 
tion du ministre de l'air, pour exercer ers 
fonctions à l'école des payilles de l'air de 
Grenoble. 

Pendant son détacherment, !l continuera de 
figu er dans le cadre des Ins uteurs € - 
titutrices dudit département et conservera ses 
Iroits à l’'avancenrent et à la retraite, à con- 
dition qu'il s'acquitte régulièrement de se3 
versements de retenues pour pensions ci. 
viles, conformément aux d'sposilions légales 


<t réglementaires. 


— 60 + -—— 
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Par arrêté en date du 11 février 1948, 
M. Puech (Paul), rédacteur principale de pre- 
smière classe à l'inspection académique des 
Bouches-du-Rhône, est détaché pour une pé- 
riode de cinq années à compter du {er octo- 
bre 196 auprès de la direelion générale de 
l'éducation physique et des sports, pour assu- 
rer les fonctions de secréfaire auxiliaire d’ins. 
pêciion de l'éducation physique à la direc- 
tion départementale de la jeunesse et des 
sports à Marseille. 

Les retenues ur pensions civiles seront 
calculées sur le traitement de rédacteur prin- 
ee d'inspection académique de première 
classe. 
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Banotions prisés au titre de l’épuration admi- 
nistrative en vertu do l'ordonnance du 
27 juin 1944 pendant le mois d'octobre 1947. 


Rectificatif. 


Par lettre en date du 16 octobre 1947, Mlle 
Ruch (Ella), institutrice à Saverne (Bas-Rhin), 
est maintenue à-la retraite. 








_ 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-329 du 25 février 1948 ap- 
prouvant une délibération de la commis- 
sion permanente de l'assemblée repré- 
sentative du Cameroun, en date du 
18 juillet 1947, exonérant de la taxe sur 
le chiffre d'affaires certains matériels 
importés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 créant 
une assemblée représentative au Came- 
roun: 

Vu la délibération B/47 du 18 juillet 1947 
de la commission permanente de l’assem- 
blée représentative du Cameroun exemp- 
‘ant de la taxe sur le chiffre d'affaires à 
l'importation certains matériels ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 


Décrète : 


Art, 1*, — Est approuvée, sous réserve 
d'une délibération conforme de l’assem- 
blée représentative du Cameroun, la déli- 
bération susvisée B/47 du 18 juillet 1947 
de la commission permanente de l’assem- 
blée représentative du Cameroun exemp- 
tant de la taxe sur le chiffre d'affaires à 
l'importation certains matériels. 


Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française, au Jour- 
nal officiel du Cameroun, et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 25 février 1948. 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
L: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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Décret n° 48-330 du 25 février 1948 ap- 
prouvant une délibération de l'’assem- 
blée représentative des établissements 
français de l'Océanie relative à la con- 
tribution des licences. 


eme 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création de l’assemblée représentative des 
établissements français de l'Océanie; 

Vu la délibération du 16 octobre 1947 de 
l'assemblée représentative des établisse- 
ments français de l'Océanie relative à la 
contribution des licences ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — Est approuvée la délibération 
susvisée du 16 octobre 1947 de l’assemblée 
représentative des établissements  fran- 
çais de l'Océanie, relative à la contribution 
des licences. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la Répubiique française, au Jour- 
nal officiel des établissements français de 
l'Océanie, et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d’outre-mer. 


Fait à Paris, le 25 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'’outre mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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Décret n° 48-331 du 25 février 1948 ap- 
prouvant deux délibérations de l’assem- 
blée représentative des établissements 
français de l'Océanie relatives à la pa- 
tente des asiatiques et à la taxe de sé- 
jour. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création d’une assemblée représentative 
dans les établissements français de l’Océa- 
nie ; 

Vu la délibération de l'assemblée repré- 
sentative des établissements français de 
l'Océanie en date du 17 octobre 1947 sup- 
primant les taxes supplémentaires aux 
patentes des asiatiques ; 

Vu la délibération de l’assemblée repré- 
sentative des établissements français de 
l'Océanie en date du 17 octobre 1947 mo- 
difiant la taxe de séjour; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Sont sg rhhèree les délibéra- 
tions susvisées de l'assemblée  représen- 
tative des établissements français de 
l'Océanie : 

{° Délibération du 17 octobre 1947 sup- 
primant les taxes supplémentaires aux pa- 
tentes des asiatiques; 

2° Délibération du 17 octobre 1947 modi- 
fiant la taxe de séjour. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécutio1 du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficel de la République française, au Jour- 


D a die ce Ra 
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nal officiel des établissements français de 
l'Océanie, et inséré au Bulletin efJiciel du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 25 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLONET, 
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Décret n° 48-332 du 25 février 1948 approu. 
vant une délibération de l'assemblés 
représentative du Togo modifiant les 
droits de timbre et d’enregistrement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la Francs 
d'outre-mer, 

Vu le déeret du 25 octobre 1946 portant 
création d’une assemblée représentative 
au Togo; 

Vu la délibération n° 6-47 du 10 septem- 
bre 1947 de l’assemblée représentative du 
Togo modifiant les droits de timbre et 
d'enregistrement ; 

Le conseil d’Etat (section des finances) 
entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est approuvée, en ce qui 
concerne les règ.es d’assiette, la délibér:- 
tion susvisée n° 6-47 du 10 septembre 1947 
de l'assemblée représentative du  Togn 
modifiant les droits de timbre et d’enre- 
gistrement. 

Art. 2, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au 
Journal officiel du Togo et inséré au Eul- 
letin officiel du mimistère de la France 
d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 25 février 1948, 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 
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Décret n° 48-333 du 25 février 1948 approu- 
vant une délibération du conseil général 
des Comores relative aux droits d’enre- 
gistrement, de timbre et de recherche 
des actes passés entre autochtones, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
œéation d’un conseil général dans l'archi- 
pel des Comores ; 

Vu la délibération n° 9-47 du 26 août 
1947 du conseil général des Comores rela- 
tive aux droits d'enregistrement, de tim- 
bre et de recherche des actes passés entre 
autochtones ; 

Le conseil d'Etat 
entendu 

Déerète : 

Art, 197, — Est approuvée la délibération 
susvisée n° 9-47 du 26 août 1947 du conseil 
énéral des Comores relative aux droits 

"enregistrement, de timhre et de recher- 
che des actes passés entre autochtones. 


Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l’exéeution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, 


{seetion des finances) 
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iciel des Comores et inséré 
ao VI du minière We la 
}rance d'outre-mer. 
Vait À Paris, le 25 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le présidert du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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Décret n° 48-334 du 25 février 1948 approu- 
vant une délibération du conseil général 
de la Côte d’ivoire modifiant les règles 
d'assiette de la contribution pour les pro- 
prietés non bâties. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le eapport du ministre de la France 
d'outre-mer, ' 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
réation d’assemblées représentatives en 
\frique occidentale française ; ; 

Vu là délibération n° 15-47 du conseil 
général de la Côte d'Ivoire en date du 
1 octobre 1947 modifiant la rég:ementa- 
tion de la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties; | 
Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 

Décrète : 

Art, 197, — Est pes la délibération 
n° 15-47 susvisée du conseil général de la 
côte d'Ivoire en date du 21 octobre 1947 
modifiant la réglementation de la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties. 

Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
n[ficiel de la République française, au 
Journal officiel de la Côte d'ivoire et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 25 février 1948. 

k SCHUMAN. 

Par le présiient du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. . 
— ++ 





Décret n° 48-280 concernant 
le conditionnement des agrumes, 


Reclificatif au Journal officiel du 19 février 
‘918: page 1731, 2 colonne, article 2, 8° ligne, 
iu leu de: « sa valeur marchande », lire: 
‘ leur valeur marchande »: 3° coionne, arti- 
‘le 4, paragraphe B, au lieu de: « épidèrne », 
ire: « épiderme »; page 1785, 2° colonne, ti- 
tre T1, au lieu de: « madarines », lire: « man- 
larines »; article 24, 3° paragraphe, au lien 
le: « pour le mandarine », lire: « pour les 
Mmandarines »; 3° colonne, 2 ligne, au lieu de: 
‘ Compte tenue », re: « compte tenu »: ti- 
e H, au lieu de: « (Marquage) », lire: « Mar- 
Uage6 ». 





++ 


Décret n° 48-281 concernant 
le conditionnement des bananes fraîches. 


_Rectificatif au Journal officiel du 19 février 
119: page 1787, colonnes 2 et 3, au lieu de: 
Musa Sinensis », lire: + Musa sinensis »; au 
ieu de: « Musa Sapientum », lire: « Musa sa- 
Ientum »; au lieu de : « poyot », lire : 
‘ Poyot »; au lieu de « manéah », lire: « Ma- 
ah »; au lieu de « gros michel », lire: 
" Bros Miche] s; titre II], au lieu de: « À. — 
Mballage en caisse. — Art. 11. — », lire: 
“ Art. 11. — A. — Emballage en caisse ». 
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Décret n° 48-282 concernant 
le conditionnement des maniocs séchés. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 février 


Page 4788, 3 colonne, art. 3%, 4e ligne, au 
lieu de: « Type 3 », lire: « Type 2 ». 


Pags 1788, art. 3, 3° paragraphe, dre : 
« d) Type 2. — Mèmes caractéristiques que 
ci-dessus, mais par blutage au tamis module 
21 (ouverture de maille 0,20 mm.) : e) Type 3. 
— Farine fine... » (le reste sans changement). 


Page 1789, 3 colonne, avant-dernièro ligne, 
au lieu de: « à 12 g. », lire: « à 42 g. par 
litre =; page 1790, 13e Jigne, au lieu de: « Pour 
les <upules », Lire: « Dans les cupules »; 86e 
ligne, au lieu de: « Dans le cas, diluera s, 
lire: « Dans ce cas, On diluera »; dernier 
alinéa, au lieu de: « PN6 », lire: « pH6 »; 
note, 5 ligne, au lieu de: « Il est en géné- 
ral. », lire: « H est en général... »; co- 
donne, ire Jigne, au lieu de : « PO% HN-32 
2H2 O », Lire: « PO+* HNa?, 2 Hi O ». 


++ 





Décret n° 48-283 concernant 
le conditionnement des fibres de kapox. 





Reclifilcatif au Journal officiel du 19 février 
1918, page 1791, 2s colonne, 9e ligne, au lieu 
de: « dans l'ordre et l'exécution s, lire: « dans 
l'ordre de l'exécution ». 
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Augmentation de la rémunération de 
la concierge du musée de la France 
d'outre-mer. 





Par arrété du ministre des finances et du 
ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 février 1948, la rémunération de la con- 
cierge du musée de la France d'outre-mer, 
chargée des fonctions de standardiste, est fixée 
à 6.000 F l'an, à compter du 4e janvier 1948. 


++ 








Décharge de responsabilité du chef du bureau 
des douanes de Dakar. 


Par arrèlé en date du 12 février 1938, pris 
en vertu du décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies, modifié par 
le décret du 26 août 1944, particulièrement en 
son article 419, I] est accordé décharge totale 
de sa responsabilité pour la somme dont !l 
avait été déclaré débiteur envers le budget 
général de l'Afrique occidentale française par 
arrêté en date du 16 Juin 1947 du gouverneur 
du Sénéga!, à M. Pigeon, vérificateur hors- 
classe des douanes, chef du bureau des doua- 
nes de Dakar, 
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Administration générale des colonies. 


Par arrêté du ministre de la Frence d’outre- 
mer en date du 13 février 1948, sont mis pro- 
visoirement à dla disposition du secrétaire 
général de l’Assemblée de l’Union française, 
pour compter de leur prise de service auprès 
de cette Assemblée: 

1o M. Sbragia (Raoul), chef de bureau de 
ire classe d'administration générale des colo- 
nies autres que l'Indochine 

2° M. Jacquy (Robert-Paulin), sous-chef de 
bureau de 2 classe d'administration générale 
des colonies autres que l’Indochine. 


Les émoluments de ces fonctionnaires sont 
imputables sur les crédits de l’Assemblée de 
l'Union francaise. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 48-335 du 25 février 1948 majo- 
rant les droits de courtage à percevoir 
par les courtiers interprètes et conduc- 
teurs de navires. 


Le président du conseil des minisuxs, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, d 

Vu la loi du 23 ventôse an IX; 

Vu les articles 78 à 90 du code de con 


merce ; | 
Vu l'arrêté des consuls du 29 germinal 
an IX; | 
Vu l'ordonnance royale du 14 novembre 
1835 ; 


} 

Vu la loi du 9 avril 1898; 

Vu les décrets des 8 septembre 1926, 
18 novembre 1937 et 26 novembre 1945 
portant revision des tarifs de courtage m:- 
ritime, 


tnt 
Décrète : 


Art, er, — À partir de la publication 
du présent décret, les droits de courtage 
à percevoir par les courtiers interprètes 
et conducteurs de navires tels qu'ils res- 
sortent des textes en vigueur, sont ma- 
jorés de 140 p. 100 pour les opérations 
désignées ci-dessous : 


A. — Conduile de navires. 
LRRLINERME 6 C0 6 A see 6 06 p € 
D. — Traduction de pièces. 

« Cette majoration est valable pour tous 

tonnages de marchandises débarquées 
Art. 2. — Je ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de j'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 


caise. 
Fait à Paris, le 25 février 1948. 
SCHUMAN. 
Per le président du conseil des minietree: 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CILRISTIAN PINEAU, 
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Décret du 25 février 1948 portant nomination 
de deux administrateurs généraux de l'ins- 
cription maritime, 





Le Président de la République, 

Sur le rappart du président du consell de: 
ministres, du ministre des travaux publics 
des transports et du ministre des for 
armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organis: 
tion des différents corps d'officiers de l’armé 
de mer et du corps des équipages de la flotte 

Vu la loi du 4 octobre 1943 portant organ 
sation du corps des administrateurs de line 
cription marilime; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — Sont promus dans la fre sectkor 
du cadre des officiers généraux de l'armée de 
mer, pour compiler du 17 mars 1918: 


Au grade d'administrateur général de 17° classe 
de l'inscription maritime. 
M. de Coux (H.-F.-J.-P.), administrateur gé 
néral de 2° classe, en remplacement de M, Sle 
>hen, nlac4 dense ja 2 semdion 





—p 
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Au grade d'admirästrateur général de 2 classe 
de l'inscription maritime. 


M. Babiet (A.-G.), administrateur en chef 
do 1° classe, en remplacement de M. de Coux, 
prorau 

Art. 2. _» Le président du cons ef des mi- 
nistres, le ministre des travaux publ cs et dus 
ransporis et le ministre des forces armées 
ont chargés, chaun en re qui l8 conrerne, 
de l'exécution du présent décret, _ sera pu- 
blié au Journal officiel de la Répu lique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, 1e % [évrier 1948. 

VISCENT AUBIOL 


Par le Président do 1a RépuWiique: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITOEN 
Le sninistre des travaux publics 

ét des transports, 
GHRISTIAN PINEAU. 


66. 








Relèvement des péages perçus au port de Hon- 
fleur au profit de la chambre de com- 
merce. 


— — 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et Le ministre de l’industrie ct du com- 
merce, 

Vu la lol du 9 avril — sur l'organisation 
des chambres de commer 

Vu les actes prov soirement applicables dits 
loi du 23 (évrier 1941 concernant LA perceptiun 
de s péages dans les poris märitimes et décret 
du 26 avril 1941 portant applicalion de la loi 
dont ji! s’agit; 

Vu le décret du 26 septembre 1929 rnodifté 
par ceui du 27 décembre 1934 fixant le tarif 
des pé ages pe:çus au port de Honfleur av 
em de la chambre de commerce de cette 
vit 

Vu l'arrêté in PR el du 29 septembre 
1911 m r orant de . 100 une partie des 
pésges fixé: par Le: dérreis ci-dessus; 

Vu la délibération, en date du 20 novembre 
19%, par laquelle la chambre de commerre 
de Honfleur a enllicité le relèvement des 
péages su:visés ; 

Vu l'avis en date du % mal 1916 de la 
cormiaiséon permanente d'enquête du port; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
sv es économiques en date du 12 janvicr 
A94R, 


Arrétent : 


Art. for, — Le tarif des péages actuellement 
porçus au port de Honfeur au profil de la 
chambre de commerce de cette ville, en 
vertu du déc ret du 21 décembre 1934, modi- 
ñé par l'ar (2 té interministériel du 29 septem- 
bre 1941, est » nplacé par le tarif ci-après. 


[, — T'ÉAGES APPLICABLES A LA JAUGE DES NAYIRIS 
ENTROANT DAYS LE PONT 


Lo Par tonneau de jauge nette 


A. —- Navires effectuant ure navigation 
entre les ports franrais de la métropole et des 
éépariements algériens......... aivnsosen ar 

B. —— Navires autres effectuant une na- 
vigation dans les limites du cabotage 
interna tionai: 

a) Entre les ports frança!s et poris des 
colonies françaises, pays de protectorat 


et pays sous mandat.................... ê 
d) Entre ports français et ports autres 
lue ceux désignés ci-dessus............ s 
C. — Navires effectuant la n: risation 


au long cours: 
a) Entre ports françals et ports des co 
lonies françaises, pays de protectorat et 


pays sous mandal français .......,.... $ 
») Entre ports français et porls autres 
[ue ceux \ésis gnés el-dessus....... ses 4 





2 Réductions. 
linportance commerciale de l'escale. 


Lorsque le rapport existant entre les nom 
bres exprimant le tonnage des mob à 
embarquées, débarquées et transhordées (cal 
cuké en tonnes mélriques) et la jauge metia 
du navire est: 

Compris entre les trois quarts €t la moit 
le taril est réduit de 20 p. 109; 

En dessous de la moi , de lait est réduit 
de 40 p. 100. 


Fréquence des touchées. 


Lorsqu'un navire appartient à un service 
régulièr mis à la disposition du public à des 
dates fixées à l'avance et comportant pilu- 
sieurs escales dans le port au cours de La 
méme année (comptée du 1 fanvier au 
41 décembre), Ü bénéficie du dégressif 
ci-après: 

De la {re à ja fie escale: plein tarif; 

Au- ns de la 12° escaie: réduciton de 
50 p. il 

Les réduciions ci-dessus ne $e cumulent 
pas, on applique la plus avantageuse pour le 
navire. 


s* Ezemptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de 
service des administrations de l'Etat; 

Les navires affectés au pilotage ou au re- 
morquage; 

Les bâtiments faisant la pêche côtière; 

Les bateaux de navigation intérieure au-des- 
sous de 100 tonneaux; 

Les navires en relâche forcée, s'ils ne font 
aucune opération commerciale. 


IL — PÉACES APPLICABLES AUX MARCHANDISES SOIT 
DÉPAPQUÉES, SOIT EMBARQUÉES, SOIT TRANSHOR- 
DÉES DANS LE PORT, SOIT MISES ÆN ENTHEPAT 
DIRECTEMENT OU PAN PIPE-IINE (PAYABLES PAR LES 
DESTINATALRIS, LES EXPÉDITEURS OU LES TRANSI- 
TAÏRES) 


{o Tasation par lonne ou fraction de ionne 
et par article de déclaration, 


Pour les déciarations dont le poids total de 
tous les articles n'atteint pas une tonne el 
qui comprennent des marc handises de méêrne 
catégorie ou de catégories différentes, la taxa- 
tion se fait au quinfa! ou fraction de quintal 
et est établie sur la taxe aflérente à la caté- 
gorie ka plus élerce. 


Catéçorie A: 8 F. 
(Les numéros sont ceux du tarif des douanes 
comernant les marchandises désignées.) 


Engrais organiques maturels (maeri et sable 
coquilé), fumiers, etc, (ne 391. 

Rogues (ne 53). . 

Fuurrages (paille et autres, tre de bettera- 
ves séchées, tozrbe pour litière) (n° 165), 
sons (ne 168). 

Tourteaux {de graines oléagincuses, amurcas 
et À geo d'olives, de maïs, autres et drè- 

ches) (nes 165 et 168 bis). 

Tourbes et moltes à brûler (ne 469). 

CGoëmons (ne 170 bis). 

Pierres taillées (ne 177). 

Kaolin (no 179); alunite (n° 179 bis). 

Dolomie naturele (ne 179 ter). 

Phosphates naturels (ne 179 ter B). 
Argile, craie, sable, graviers, spath (n° 479 ter 


} 

Graîsses Industrielles (ne 199 quater). 

Castine et pierres à chaux proprement dites 
(ne 179 sexiesi. 

Pierres de construction brutes (n° 182); pavés 
en pierre naturelle (ne 182); pierres concas- 
éGes (ne 183 bis). 

Ptâtre et pierres à plâtre (ne 184), 

Chaux (destinée à servir d’amendement) 
{ne 184 bis). 

Marne (ne 188). 

Glace (ne 188 bis). 

lyrites (ne 159%); soufre (iinerai de soufre, 
soufre non épuré, trituré, épuré, raffiné, su- 
blimé) (ne 189). 

Huiles do pétmmle, de schiste et autres huiles 
minéraiês brutes {ne 197) 

Gas-oÙ (ne 1% bis) fuel-of (mazout) 
(ne 498 ter); road-oil ‘(no 4% quater): brai 
dur (ne 198 quinquies). 

Coke de parae (n° 498 series), 





Minerai d'or, de d'argera 
(ne 201): d'atuminium {ne 203) AE 

ses x à fer, pyriles griliées, cendres ds 
pyrités (n° 

Chutes, terraïles et débris de vieux Ouvrages 
en fer, fonte ou x... DES Compris les ri 
bions) (as y 5 et mache- 
fer (crasses laitier) si que Matt 

Minerai de cuivre (ne 221}, de plomb ‘ne 2» 
d'étain (no 23, de zinc {ne 2%), de nike 
(ae 235) et autres non dénommés (ne 233). 

Fûtaille en bois {ne 595). 

Cadres vides, containers vides (n° 614) {ré 

des voitures 


non 
potasse naturel 011). 


sodium 
usagés (ave 
Catégorle B: 5 F. 

Peaux brutes (n° 21}: jaines Uk 23). 

Os et sabots de béta bruts (ne 66): cornes 
de bétail brutes {me 67). 

— hong (ne 68 à 73: riz 

n° 

mi secs (ne 90) et farines ae 80 bis 

Caroubes {ne 84 A). V 

Graines et fruits oïéa (ne 58). 

Rules do sam ons unies Dee 1 
u pame non 4 

Bois age où d'okouwmé, ronds bruts, 
pour mines, bois équarris ou sctés, pavés, 
ebc (nos 128 à 1331. 

Lièce brut, râné ou en planches et déchets de 
tiège (n° 131). 

Bois en rondins pour la fabrication de la pête 
à papier (no 1% bis) 

Bois en büûches, fagots et bourées & brûler 
{ne 136). 

Charbons de bois (ne 136). 

ER 7 (nes ii et 441 bés); Un 
ne 

Chanvre (ne 142 brs): Lg {ne 143): chanvre 
de sisal, crin vézétal et autres v végétaux 
flamenteux (no 1558. 

Aa (ne 165: a pa du sparte} ; drilles (vieux 
papiers, vieu x cordages et et vieux chiffons da 
toutes esnbres) (ne 167). 

Pâtes de celuwose {ne 168). 

Moûis de vendange e1 ius de raisin fruis ao 
fermentés ou partiedement fermentés, au- 
trement qu'en houtefles, flacons, crudhons 
et contenants analognes {ne 1744. 

Vins orlinaires autrement qu'en Masques, 
bouteites, flncons, ermwhons et .contenants 
analogues (no 171 his\, À l'hertalitre 

Marbres et granits bruts, Équarris ou sciés 
(no 175, 1% ter et 182, pierres lal'es où 
sciées (nos 177 et 1781, 

Tripoli, tac brut, terres d’infusoires, Pierres 
ponces 2t autres pierres et terres non 
désignées servant aux arts et métiers 
(nes 179 ter PB, 179 qualer, 179 quinquies). 

Andoises (n° 180). 

Briques [nes 181 et 181 bis), tuiles et poteries 
communes de bâtiment (nes 1 fer, 
181 quater À, 11 DT B). 

Chaux (neo 184 bis}; ent {ne 185); tuyaux, 

objets moukés et carreaux en ciment 
adiu nt Le À isée agziomérés 
auille crue, carbon où 

(ne "n ; ae de nus (ne 192); 


bitume et le {ne 193 
[uïles de péirole, de , de schiste ” autres huiles 
minéra'es : essences (me 197 bis; 


white À 9 (ne "197 ter A, en ser 
{ne 197 ter Bi, autres {ne 197 ter ©): 
épurtes dites de vas ou de 
(no 1% bis B), 

Fonte brute (nes 905 A à C); fers et aciers 
bruts en lingots AR Ao06. PA ou for- 
gés (nes 207 et 207 

Maltes et scories de pro (ne 222); fonte, 

maties spaiss de nickel (n° 2%); mattes 
d'autres métaux (numéros divers). 

Talc pulvérisé {ne 3%). 

Carreaux et pavés de céramique (ne 342). 

SRE ne de CEE soso. bis). 

Brai de e hou ne 

Engrais chimiques phosphalés 037): 
engrais chimiques arotés (ne 


Catégorie C: 8 F. 


Vinndes fraîches, néfrigérées, congelées (7 
compris les abats) {ne 16 À à 16 B); vian- 
des salées ou en saumure à l'état cru, no 
préparées (ne 17); vo'ailles et gibiers morts 
(nos 18, 18 bis, 148 ter). 

Œuts (ne 34 A); lait (n° 3%); fromages 
{n° 3%); beurre (n° 37). 
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uits de pêche étrangère (nes 45 et 46) 
mes matières ankmaies comestibles non 
” désignées dans la présenic catégorie (numé- 

os divers). 

chis de table frals (nes 84 A et B); truits 
secs (n° 85). S 

Fruits à distiler (nes 84 À, À5, 87). 

Fruits et produits végétaux confils ou glacés 
au sucre (n° 93 bis). 

penrées co‘oniales de consommation (nes 9%5 
à 108 


). 

Bois exotiques (nos 138 À et 138 B). 

Légumes frais (n° 158 A). 

Vins et boissons ordinaires en flasques, bou- 
teilles, flacons €t cruchons (n°s 171 et 
171 bis); vins mousseux et vins de Cham- 
pagne (ne 171 bis); vins de liqueur et mis- 
telles (ne 171 ter); eaux-de-vie, alcools pro- 
prement dits et liqueurs (n° 174 et 174 Dis). 

Papiers (n° | 

Machines et mécaniques (n°» 510 à 527); piè- 
ces détachées et organes de machine (n° 5% 
à 5% quater); ouvrages divers en métaux 
(nos 597 à 579 bis). 


Catégorie D: 140 F. 


Toutes autres marchandises non désignées à 
ja présente nomenclature (numéros divers), 


Catégorie E: 10 F. 


Voitures automobiles (n° 614 fer A), l'unité. 

Aéroslats aéroplanes (n°s 614 quinquies et 
sextes). 

st bareioes automobiles (n° Ci8 ter), l’unité, 


20 Tazation à l'unité, 


Catégorie F. 


Animaux vivants des espèces bovine, cheva- 
line, asine, mulassière, came’ine, ovine et 
porcine (n°s 4 à 13 et ne 15)........ 40 F. 

Animaux vivants des espèces ovine, 
caprine et canine (n°s 4 à 13 et n°15). 40 

Animaux abattus, à l'état entier ou par 
moitiés (deux moitiés constituent une 
unité) (n° 48 Ah.ssbiééesocossovecsees 80 


Catégorie G. 
Motocyc'ettes, bicyclettes (n° Gl4 bis). 6 


Catégorie H. 


Co'is pesant 20 kg au maximum........ 9 
Colis pesant plus de 20 kg et pas plus 

de 50 kg (en cas de groupage, la taxe 

est due pour chaque colis)... sis (0 


3° Eremptions et réductions. 


a) Exemptions. 

Les marchandises appartenant à l’Elat et à 
ses services non autonomes. 

Les produits et objets d’avitailement, de 
grwément ou d'armement nécessaires aux 
navires affectés au pilotage, au remorquage, 
au bornage, à la pêche côtière et la naviga- 
tion de plaisance. 

Les matériaux a age au lestage ou pro- 
venant du délestage des navires, s’ils sont 
effectivement débarqués et ne donnent lieu 
à aucune opération commerciale, 

Les poissons apportés par les navires fran- 
Çais pratiquant la pêche côtière et par Jes 
Chaluliers pratiquant la pêche en Manche (y 
compris les coquillages). 

Les produits de pêche française, 

Les co:is postaux 


b) Réductions, 


; Les marchandises en transit direct ou en 
transbonement direct pour l’étran- 

ger os... nent... . 50 p. 100. 
: Les marchandises à destination 

ou en provenance du cabotage 

naUonal ie DS 
Les sacs de dépéches............ 75 
Les containers et cadres vides... 75 


IT, — PÉAGES APPLICABLES AUX VOYAGEURS 


. 1° Passagers à destination ou en provenance 

ee à ou des colonies, par per- 
SRE PUR ES Se A es F. 

2e Pass ers à destination ou en pro- 

br qu un port français, par per- 


Réduction de 50 p. 400 en faveur des passa- 


Art. 2. — Les’ taxes fixées à l'article 4er 
ci-dessus entreront en vigueur trente jours 
après la publication du: pan arrêté au Jour- 
nal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1948. 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Par délégation: 
Le secrélaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
RORERT LACOSTE, 
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Commission des phares. 


Par arrêté du 14 février 19:38, MM. Soleil et 
Dargenton, inspecteurs généraux de 2° classe 
des ponts et chaussées, ont été nommés, à 
compter du 1° janvier 1948, membres de la 
commission des phares, en remplacement de 
MM. Girard et Montigny, admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite. 


+0 — 





Tableau d'avancement des ingénieurs des 
ponts et chaussées pour 1947 (cadre perma. 
nent). 





Rectificatif au Journat officiel du 15 février 
1943: page 1626, {re colonne, 6° ligne, au lieu 
de: « cadre latéral », fire: « cadre perma- 
nent »; 3° colonne, 2° et 3e ligne, au lieu de: 
« cadre latéral », lire: « cadre permanent ». 





. MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 21 février 1948 approuvant les modi- 
fications apportées aux statuts d’une société 
mutualiste reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 21 février 1948, ont 
été approuvées les modifications apportées à 
ses statuts par la société mutualiste no 75-296 
reconnue d'utilité publique dite: Société mu- 
tualiste de protection des voyageurs et repré- 
sentants de commerce de France et de l’Union 
française, à Paris. 





Décret n° 48-292 relatif aux congés en cas 
de maladie, de maternité et d'accidents du 
travail dont peuvent bénéficier certains per- 
sonnels ouvriers de l'Etat dont la rémuné- 
ration est déterminée sur la hase d’un sa- 
laire national. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 février 
1948 : page 1844, 3e colonne, article 4, 7e ligne, 
au lieu de: « passé trois mois », lire: « passé 
trois ans ». 
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Suppression de participation des assurés 
sociaux aux frais engagés à l’occasion de 
certains actes inscrits à la nomenclature 
générale des actes professionnels, 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1955 fixant 
le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoes, et 
notamment l’article 3; 

Vu l’arrêté du 29 octobre 145 portant publi- 
cation de la nomenclaiture générale des actes 
professionnels ; 

Vu l'arrêté du 17 mai 196; 

Sur le rapport du directeur général de Ja 





&Crs transbonés par des lignes régulières. 


Sécurilé sociaie, 





Arrête: 

Art, 1e, — L'article 1° de arrêté du 17 ma) 
1936 est modifié comme suil: 

« Les assurés sociaux et leurs ayants droit 
sont dispensés de la participation prévue À 
l’article 24 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
pour les frais engagés à l'occasion de tout 
acte et de toute série d'actes constituant un 
trailement affecté, dans la nomenclature géné. 
rale des actes professionne s annexée à ‘’ar- 
cêté du 29 octobre 195, d'un coefficient global 
égal ou supérieur à 50. 

a Toutefois, les dispositions du présent 
arrêté no sont pas applicables en ce qui con- 
cerne les actes figurant à l’artic'e 40: « 1, — 
Prothèse dentaire » du chapitre IX de :adite 
nomenclature ». 

Art. 2. — Le maître des requêtes au consefl 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 février 1948, 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON, 

+ @ © - 








Suppression du remboursement des spécialités 
pharmaceutiques inscrites dans la catégo- 
rie C de la liste des médicaments spécia- 
lisés prévue à l’article 6 (5 9) du décret-loi 
du 28 octobre 1935, 


Le ministre du travail et de Ja sécurit® 
sociale, 

Vu l’article 6 (S 9) du décret-loi du 28 octo- 
bre 1935 sur ‘es assurances sociales; 

Vu l'arrêté du 15 mars 198 fixant les tarifs 
de remboursement particuliers applicab es aux 
médicaments spécialisés; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1%5 fixant !8 
nouveau régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés sociaux des professions non 
agricoles ; 

u l’article 199 du décret du 29 décembre 
1935 portant règlement d'administration pub'i- 
que pour l'application de l’ordonnance pré- 
citée; : 

Sur ie rapport du direrteur générol de la 
sécurité sociale, 


Arrête: 

Art, fer, — A comptèr du premier Jour du 
mois suivant la publication du présent arrêté, 
les spécia'ités pharmaceutiques c'assées dans 
la catégorie C de la liste des médicaments 
spécialisés prévue à l’article 6 (8 9) du décret- 
loi du 28 octobre 1935 ne donnent plus lieu à 
remboursement de la part des caisses de sécu- 
rité socia:e. 

Art. 9 — Le maître des requètes an conseil 
d'Etat, directeur généra! de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrèté 

Fait à Paris, le 18 févricr 194. 

Pour le ministre et par autorisation; 
Le directeur du cabinet, 
FERXAND SAMSON, 


—+ © + 





Mutuaïité, 
Par arrêé du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale en.date du 19 février 1138, 
ont été anprouvés les slatuls de la société 


mutualiste ci-après: 

Mutuelle des déportés du travail et victimes 
de la guerre no 13-1097, à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), 





fe € > de 
né» 


Extension des dispositions de l'arrêté du 
10 novembre 1947 fixant les conditions 
de travail et de rémunération des concierges 
d'immeubles à usage d'habitation de la ville 


de Saint-Etienne à l'ensemble du départe. 
ment de la Loire. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 févrler 
1948: page 19359, dre colonne, 64e ligne, au lieu 
de: « Le ciel du cabinet », bre: « Le direc- 
leur du cabinet ». 
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Statuts types des sociétés de secours minières. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 février : 
958 : 

Page 1483, tr colonne, article 8, 5°, 10° ligne, 
eu lieu de: « de l'Union des syndicats », lire: 
se de l'umion de syndicats » 

Page 14%, 3 colonne, articke #1, > et 3 
ligne, au lieu de: « à partir du #& jour de 
travail », lire: « à partir du + jour qui suit 
le poimt de départ de l'incapacité de travail »; 
& colonne, article 46, # ligne, au fieu de: 
« du 27 noverobre 1945 », l're: « du 27 novemm- 
bre 1945 - 

Page 143%, ?%e colonne, article 53, 7 ligne, 
ou lieu de: « Du un cinquième », lire: « d'un 


cinquième », : 

Paye 14%6, 3e colonne, article 72, 3 alinéa, 
G* lisne, après: « prescriptions +», ajouier: 
ae du »; te 73, 5° ligne, après: « Ci-dCSSUS », 
aiouter: « des », 16 ligne, au lieu de: « le fait : 
d'avoir présenter », lire: «-le fait d'avoir pré- 
senté » 


Page 1437, 4 colonne, article 75, avant-der- 
nière’ ligne, après ce affiliés +, ajouter: 
« WIisés »; article 19, &e ligne, au lieu de: 
« consultation «, lire: « censtatation »; 2° CO- 
lonne, ariicle 62, %e ligne, au lieu de: 
« n° 46-2 », lire: « n° 46-2709 e, 
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Réglement intérieur type des sociétés 
de secours minières. 


RecUficatif au Journal officiel du 10 février 
Los : 

Page 1438, 1re colonne, article 1°, paragra- 
he 4, 2 ligne, au lieu de: « prévus par des 
actiestte », lire: « prévus pour les fonc- 
tionnaires + 

Page 1439, 4 colonne, article 17, avant-der- 
mier alinéa, 2 ligne, au lieu de: « appur- 
tient », lire: « appartenant »; 3 ‘colonne, arti- 
cle 24, dernier alinéa, 6° ligne, après: « par 
leitre recammandée », ajouter: « adressée «. 

Page 1440, % colonne, article 88, 2° alinéa, 
Se ligne, après: « conseil », ajouter: « invite 
dans les huit jours au minimum ledit expert 
à procéder à l'examen du malade. Si le méde. 
cin traitant et le médecin conseil sont en 
désaccord sur le choix de l'expert, le médecin 
conse l. +; article 39, 2e alinéa, après: 
« compte tenu de », ajouter: « la »; 4° alinéa, 
au lieu de: « s'il s'agit d’un affection tuber- 
Culeuse +, lire: « s’il s'agit d'une affection 
tuberculeuse ». 

Page 1411, tre colonne, article 42, 7e ligne, 
au lieu de: « dans locaux », lire: « dans les 
locaux »; (0e ligne, au lieu de: « au prescrip- 
tions », lire: « aux prescriptions » ; 8° colonne, 
article 49, 4°, après: « certificat de vie », 
ajouter: « du ». 

6 © %- - 








Statuts types des unions régionales 
de sociétés de secours minières, 


Rectificatif au Journal officiel u 10 janvier 
4948: page 1444, re colonne, article 17, der- 
nière ligne, après « aulonome +, ajouter : 
« nationale »; 2 colonne, article 29, 1re :igre, 
au lieu de: « Les dépenses résultant », dire: 
« Les dépenses résultent »; article 31, 4° ligne, 


au lieu de: « novembre 1947 », lire: « novem- | 
: que et de la population nomme directe- 


bre 1946 *; article 34, 2 ligne, au lieu de: 
« s'opère », lire: « s'opérera », 


+ 0 &- 





Règlement intérieur type des unions 
régionales de sociétés de secours minières. 


Rectificatif au Journal officiel du 40 février 
2938 : 

Page 1445, % colonne, article 48, 2° lgne, 
ajouter: « SOUS 2 AYanl: « sa Propre respon 
sabilté » 








Cnnemnmimennenmné  outises 


Page 1546, > cotonne, article 2, 2 alin 
avani-dern ère ligne, au lieu de: « 
à l’article 27 », dire: « prévue à l’article 21 »; 
article 27, 2 alinéa, 3° ligne, au lieu de: 
« siégeant après », lire: « siégeant auprès +; 
3% calonne, article 33, avant-dernière lgne, 
au lieu de: « la date d'entrée du dossier », 
lire: « la date d'arrivée du dossier ». 


7 + 
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Règles de l’immatriculation au régime spécial 
de sécurité sociale dans les mines. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 11 février 
1948 : 

Page 1477, 3 colonne, article 3, 4° ligne, 
après: « autonome », ajouter: nationale ». 

Page 1478, tre colonne, article 4, 2 :igne, 
au lieu de: « à sa charge, à la caisse auto- 
nome », lire: « à sa charge, la caisse auto- 
nornre ». ÿ 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-336 du 25 février 1948 ten- 
dant à modifier les articles 8 et 9 du 
décret n° 2127 du 21 juillet 1942 ainsi 
que le décret n° 46-119 du 19 janvier 
1946 relatifs au nombre et à la spécia- 
lisation des auditeurs au conseil supé- 
rieur d'hygiène publique de France. 


Le président du conseïl des ministres, 

Sur % rapport du ministre de la Santé 
publique et de 4 population, 

Vu l'acte dit décret du 21 juillet 1942, 
provisoirement applicable, modifié par le 
décret du 19 janvier 1946, 


Décrète : 

Art. 1*. — Le nombre des auditeurs à. 
conseil supérieur d'hygiène publique de 
France est porté de vingt à vingt-trois. 

Art. 2. — Les auditeurs sont nommés 
par le ministre de la santé “mp ve et 
de la population au vu d'une liste double 
de présentation, préparée par une com- 
mission spéciale dite commission des au- 
diteurs et dressée à la suite du vote en 
assemblée généraie du conseil. 

La commission des auditeurs est nommée 
chaque année par le conseil lors de la 
séance du mois de janvier. 

Les auditeurs. nommés sur présentation 
sont au nombre de vingt répartis en huit 
catégories et dans les proportions sui- 
vanies : 


Bact-riologistes ....... scovssssmescme À 
Chimistes, pharmaciens.............….. 3 
Docteurs en médecine hygiénistes..…… 4 
Ingénieurs ........... recrossostses À 
Hydrologues, géologues....….. ss. 3 
Architeële ......... obiS sé San r TE 
VOMionfès ., vost oseries 4 
PAR soso 8 


En outre, le ministre de la santé publi 


ment trois auditeurs dans une catégorie 
dite de fonctionnaires sanitaires. 

Les vacances des places d’auditeurs sont 
rendues publiques par la voie du Journal 
officiel un mois au moins avant la séance 
de la commission des auditeurs dans la- 
quell> doit être procédé à l'examen des 
candidatures. 

L2s vacances des places d’auditeurs fonc- 
tionnaires sanitaires sont également ren- 
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néa. | 
“vue 











———— 


Un délai d'un mois à compter de la 

lication audit journal est accordée aux 

intéressés pour la déciaration de leur can. 
didature. 

Le mandat des auditeurs a une durée 
de trois ans; il est renouvelable sans nou. 
vel!: candidature. 

Art. 3. — Sont abrogées loutes disposi. 
tions contraires, notanwuent les disposi. 
tions du décret du 19 janvier 1946. 

Art. 4. — Le voninmistre de la santé publi. 
que et de la population est chargé de l'exé. 
cution du présent décrei, im sera pub!ié 
au Journal officiel de la République tran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 25 février 1948. 

SCHUMAN. 

Per ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de da population, 
GRRMAINE POINSO-CHAPUIS. 


+ © E- 





Décret du 25 février 1948 autorisant l'accep. 
tation d'un legs par l'hospice du Thor 
(Vaucluse). 





Par décret en date du 25 février 1918, la 
cofnmmission administrative des hospices du 
Thor (Vaucluse) est autorisée à accepter le 
legs d'une somme de 4004000 F fait à cet 
établissement par ‘a dame Guigner, (Maric- 
Joséphine), veuve Clément, suivant som testa- 
ment autheniique du 29 aoû! 1946, sans que 
toutefois la somme recueillie par T'hospies 
er excéder Le montant de le quotité dis. 
ponible. 





+ © à 


Remise de débets. 
Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la ation et du ministre des finan- 
ces, en du 40 février 1948, fl esi fait 


remise gracieuse à Mme veuve Philippe, dumi- 
ciliée 47, boulevard Voltaire, à "Autières 
(Seine, de la somme de 11.415 F et des inté- 
rêts y afférents dont ele est redevable envers 
le Trésor public pour perception indue au 
titre des allocations militaires. 


— 22 2— 


Par arrélé du ministre de la santé publique 
et de la À amqerous et du ministre des finances 
et des aflaires économiques, en date du 40 fé- 
vrier 1948, il est fait remise gracieuse à Mme 
David, domiciliée 412, rue d'Aboukir, Paris 
{2°), de la somme de 18471 F représentant 
la moîtié de celle de 36.342 © dont elle est 
redevable envers de Trésor public pour per- 
ception indue au titre des æïllocations mill 


taires. 


* Par arrêté du ministre dé la santé publique 
et de la population et du ministre des finan 
ecs et des affaires économiques, en date du 
10 février 1918, Il est fait remise gracieuse à 
Mme Te — domiciliée 90, rue Mathieu, à 
Saint-Ouen (Seine), de la somme de 45904 F 
représentant les neuf dixièmes de celle de 
51.00: F dont elle est redevable envers le Tré 
sor public pour perception indue au titre es 
allocations militaires. 


— 8e —— 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des financet 
ét des aflaires économiques, en date d! 
10 février 1948, 41 «est fait remise graciouse À 
Mme lleluin (Gilbert), domicilié Carigna 
(Ardennes), de la somme de 68.325 F «et de 
intérêts y aflérents dont elle est redevabl 
envers le Trésor public pour perception indm 


dues publiques par la voie du Journal | au titre des allocations militaires. 


officiel, 
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Etablissements relevant du ministère 
de la santé publique et de la population. 


Par arrêtés en date du 3 février 1948: 


M. Martinerie, commis aux écriiures à 
l'asile national des convalescents de Saint- 
Maurice, est normmé seerélare de direction 
stagiaire à l'institution nationale des sourdes- 
muettes de Bordeaux, en remplarement de 
M. Milleaud, appelé à d'autres fonctions 
{2e tour) 

Mme Giroux, commis aux écritures à la 
maison maternelle nationale, est no e 
secrétaire de direction stagiaire à l'hôpital 
psychiatrique autonome de  ChAteau-P.con 
(Gironde), en lavement de M. Pupeyron, 
appelé à d'autres fonetions (fer tour). 

M. Leguay, commis aux écritures à la mal- 
son malernelle nationale, est nommé . secré- 
taire de dirertion stagiaire à l’hôpita: psyrhia- 
trique autonome d'Armentières, en rem 
ment de M. Rosier, dérédé (2° tour). 


-—+…— 








Liste d'aptitude aux fonctions 
de directeur économe d’hôpita!-hospice. 


Par arrêté en date du 13 février 1948, a 
été annulée la décision prise aux termes de 


l'article 1e de Varrété du 2 octobre 1947 en | 
tant qu'il porte inscription de M. Raïllet sur | 


la liste d'aptitude aux fonrtions de directeur 
économe et de sous-directeur d’hôpitaux et 
hospices publics en qualité de directeur éco- 
pome de F'hôpital-hospice de Mugron (Landes). 


D 





Lisa des candidats admis aux épreuves du 
concours pour le recrutement de médecins 
inspecteurs stagiaires de la santé. 


Par arrêté en date du #7 février 1948, sont 
déclarés définitivement admis aux épreuves 


du concours pour le recrutement de médecins | 


inspecteurs stagiaires de la santé, les candi- 
dats dont les noms suivent: 


Les docteurs: 
Mlle Regnault, M. Blumgayet, Mme Birbis, 
MM. Lenck, Sacquépée, Chapus, Mle &trenna, 
Mme Vial, M. Rosevègue, Mlle Dencausse. 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 21 février 1948 portant attribution 
de la médaille des prisonniers civils, dépor- 
tés et otages de la grande guerre. 


Par décret en date du A1 février 1948, la 


Laroncelle (Félix-Henri), 38, rue du Château, 
Bohain 

Lecareux (Virgile-Ulyssey, Coucy-la-Ville. 

Lengiet (Léandre), Ramicourt. 


Mareaux (Edimond-Louis-Joseph-Adriem, a Fo 
de la République, Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-ei-Oisey (titre posthume). 


Mornu Victor), 25 rue de la Libération, 
Bohaïn. 
Paguon (Abel-Fernand,, Dommartin-le-Saint- 


Père (flaute-Marne}. 
Richet (Fernand), t#, rue Cacheux. Courbe- 
vie (Seine) 
Sche] 'Kléber-Jules), 1%, rue de Saint-Quentin, 
Chauny 
Sebourque Emile-Gustaive-Louis), Foiembray 
Sthille ! \Iphanse), coiffeur, 45, rue de la Ré- 
publiqne, la Fère 
Tetier (Paul-Armarni-Julien), 22, 
carpe, Amiens (Somme). 
Tribouilioy Emile-Lonis-François), 1, faubourg 
Saint-Firmin, ‘a Fère. 
Vinois (André-Robert-Alexandre}, 20, rue de 
la Fidélité, Paris (10e). 


rue Contres- 


ARDENNES 
MM. 

Barbe (Georges-A:fred}, 55, rue Louis-Blanc. 
Charleville (titre posthume). 1 

Baudy (Marcel-Léent, 30, fond de Givanne,. Se- 
dan 

Blanchemanche (Mareel-Désiré), Saint-Menges 
(titre posthume; 

: Bour (Julés-Eugène), Donctrery. 

Camus (André-Arthur), rue du Moulin, Thilay. 
Freynaux :Maurire-Victor-Auguste), Longue- 
ville-sur-la-Laines (Haute-Marne). 

Gillet (René-Emilei, Estalle (titre posthume) 

Mile Guenara (R'anehe-Elise), les Mazures (ti- 
tre posthume). 

Guenard |héphine-Lonise), les Mazures (ti- 
tre posthume). 

Guenier (Ernest), Damouzy. 

Guerchowiteh (Mawurire), 13, rue Inénée-Carré, 
Charleville 

Hennin .Gaston-Joseph}, 14, 
Braux 

Jacquemart ( A'bert-Joseph-Prasper }, 
Jean-Jaurès, Rraux 

Jadot (André-Jules), rue Victor-Hugo, Vrigne- 
aux-Bais. 

Ja'let (Fétix-Valère}, rue Panten, Vrignk--aux- 
Rois 





rue Emile-Zala, 





place 


Javelot (Emile-Ernest), veuve Javeiot, vilia 
Jeanne, rue Jeanne-d’Ar, Vouziers. Titre 
posthume. 


Jeanrat ‘Luciten), rue du Repas, Nouzonville 

Lahaye ‘Victor Æmite,, dit Octave (Nicolas), 
Châtel-Chehery. Titre posthume. 

Laime ‘Charles-Maurice}, Sorendal-Hautes-Ri. 
vières. 

Lombard ‘juies-Gabriel), Bar-les-Buzancy. 

Maréchal (Jean-Baptiste-André), Rimogne. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 














médaille des prisonniers civils, déportés et 
olages de la grande guerre est attribuée aux 
personnes ci-après désignées: 


AISNE 
MM. 


Baudon (Gaston-Juies-Victor), Castilionnes ‘Lot- 
eélt--Uaroune). 


Bleuez :Jules-Eusèbe), Homblières. 


Mme Bin, née Marié (Murie-Eugéme-Alphon- 
sine), 17, rue de la Comète, Paris (7e) 


Camus (Jean-arthur), 1% rue Vinchon, Laon. 
Dachet Léon-Eugène), Ramicourt. 

Dejente ‘Juies-Etienne), 25, rue Vinchon, Laon 
Delvaj (Léon-Vitat), Ramicourt 

DBemolon (Philoxime- Marcellin), Iviers. 


M. Simonel (Théophf'e-Henri), Cirey-sur- 
Vezouze. 
NORD 
MM. 


De Baillencourt {Chartes - Afbert - Jean - Louis) 
dit Courcol, Saint-Vaerien, au liendit « Les 
Pervenches » !’Yunne) 

Barbiez (Maurice-Edouard}, 19, rue Saussure, 

Paris (179) 

Bertin (Georges-Victor), #9, rue de Château 

dun, lvry (Seine) 

Carpentier Arthur), veuve Carpentier, Baguel, 

par Catillen. Titre posthume 

Cordier Juies-Eugène), 2, rue Déstré-Ruggien 

Paris 13°) 

Debrue (Victor-Fernand), 1, place Albert-Tho- 





Flamant (Henri), 10, rue Saint-Antoine, Bohaïn. 
Sandin (Léon-Jules), Folembray. 
GUyOt (Louis), #7, rue Charles-Vatin, Bohain 


Huguet (Georges), cité des Cheminots, &um- | Deffontaine 
res (Pas-de-Calais). | 


mas, Bondy (Seine) 
Decattignies (Lucien-Ernest-Evariste)}, 120, rue 
Nationale, Busigny 


Eugéne-loseph}), 24, boulevard 


Doye (Lucien), 100, rue du Docteur-Roux, 
Saint-Maur (Seine). 

Duhame! (Pau!-Louis Charies-Fernand-Josepn}), 
30, rue Jean-Baptiste LDecattignies, Luingno 
(Belgiqnes. 

Gruet (François-Louts), 1, rue Pasteur, Lille. 

Guinet :Victor-Louis), 10, rue Meslay. Paris 
(3e). 

Hanon (Edouard), 17, rue des Champs-Elysées, 
Hirson (Aisne). 

Heriaut (Robert), 9, sentier des Vignes-Blan- 
ches, Pierrefilte (Seine). 

Hersain ‘Désié-Henri), 21, rue Kléber, Hek 
lemmes. 

Joly ‘Eugène-Henri-Isidore-Victor}), 72, avenug 
de la République, Lambersart. 

Lagouge (Jules), 8 bis, avenue des Facieurs, 
Coiombes (Seine). 


Lansiaux Auguste), 8, rue Roger-Salengro, 
Marcoing. 

Lecoq (André-Victor), 9, rue de Bruxcelies, 
Lille 

Leduc (Môurice-Henri-Auguste), 15, rue Char- 
les-Chefsonm, Bois-Colombes (Seine). Titre 
posthume 

Lemerre (Marcel), 6, rue du Roitelet, Tour- 
coing. 

Léonard (Gustave-Désiré), #4, rue de l’Yser, 


ex-269, Watiignies. 

Leput (Cyrille-Paul), 74, rue de l’Egalité, Loos- 
tez-Lille. 

Leroy (Aibert», rue de l'Eglise, 
Titre posthume. 

Lobbens (Marcel-Charles), 
pavillon ne 2? Lilie. 

Lorthioir (Cyprien-Charies), 206, rue de Paris, 
Lille. 

Losfeld (Alohonse-André}), 88, boulevard de le 
Vanne, Carhan (Seine). 

Macron (Maurice-Léopo:d}, 853, rue du Fau- 
bourg-de-Roubaix, Lile. 

Malfait (Pierre-Achilie), 115, rue du Flocon, 
Tourcoing. 

Martin {Alfred-Louis-Gustave), 46, avenue Ber- 
nadette, la Madeleine 

Merlioi (Emile-loseph), 2, rue Pasteur, Mas 
taing. 

Millot (Alfred), concierge du Tissage de Brias- 
tre, Briastre. 

Minebois ,Marcel-François), 35, 
Ferrer, Ronchin. 

Monnet (Georges), 5, rue des Jardins, Loos-iez- 
Lille 

Montay (Fernand), 28, 
beuge. 

Moranrville 
Lille 

Mortelette (Maurice), 86, rue 
Hénin-Liétard (Pas-de-Ca'ais). 


Marquillies. 


266, rue Verhaeren, 


rue Francisco. 


rue de la Liberté, Max 
(Hippolyte-Henri), 3, rue Surcouf, 


Félix-Faure, 


Wsse (Pierre-Alfred), 66, rue de l'Epinette, 
Tourroing 
Paneiard ,Geurges), 137, rues Désandrouins, 


Saint-Waasi-la-Haut. 
Plouchart (Pierre), cité Darembert, Willers 
Pas-de-Calais) 


Pochalle (Ovide-Emile-Julien,, rue du flamel, 
Fauquembergues (Pas-de-Calaiss Titre 
hume 

Poncelet (Ernile-Henri), 5, rue du Ternc-Cla- 


rain, Cousoire, 

Potin (Eugène), rédacteur à 
de ‘'antes (Seine-et-Oise). 
Procureur (François), 4, rue du Mail, Sax L 
sur-Orge (Seine-et-Oise) 

Secherpereel (Achille-Agathon)y, M, eue du 
Brun-Pain, Tourroing 

Sename (Jean-Marie-Joseph}, 93, rue du Ro- 
cher, Paris (8) 

sevin (Camille-Lucien), 87, rue 


l'hôpital! espice 


n'ea.t { 
uies 8, 
ju! sUCSA10S 


Fourmies 
surrans (Ernest-Marcel), 88, boulevard Cara 
man, Denain 
louston (Eugène), 15, avenue Gabriel-Pért, 


Saint-Maur (Seine) 
Trotin 


lurbe (Adhert-Lauis-Joseph), rue de la Rabette, 
Steenwerck 


(Louis), 20, rue Victor-flugo, Trélon. 





Richard-Lenoir, Paris (44e}, 


Vaint (Albert), tisseur, Saint-Soupiet, 


" 
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Vernerey (Narclsse-François-Eugène), chef du 
service des licences, à Baden-Baden, secteur 
postal 50.443, boîte postale militaire 507. 

Verscheuren (Emile), 121, rue de la Paix, 
la Madeleine. 

Vincent (Alfred-Pierre-Joseph), rue de l'Aslle, 
Maubeuge. 

Visayze (Jullen-Norbert), chemin des Bols- 
Blancs, Thumesn'l. 

Vouillot (Auguste-Edouard), 49%, route d'Aves- 
nes, Louvroi! 

Walbrou (Fernand-Gabriel), 51, rue de l'Hôpi 


Wallerand (Fernand), 140, rue Feignies, Mau- 
beuge. 

Watremez (Gabriel), rue Parteron, Troisvilles. 

Wilhelm (Jean), 29, avenue Pierre-Ronsard, 
arcueill (Seine). 


PAS-DE-CALAIS 


M. Dherbecourt (Camille-Joseph}, allée des 
Proccsslons, Bourlon. Titre posthume. 


SOMME 


M. Sylvestre (Eugène-Désiré), roule de Saint- 

Den's, Péronne. 

Les dispositions du décret du 2% février 1922 
conféran: la médaille des victimes de l'inva- 
sion sont rapporiées en Ce qui concerne 
M. Debrue ,Victor-Fernand). 

Les dispositions du décret du 26 octobre 1922 
conférant la médaille des victimes de l'inva- 
glon sont rapportées en ce qui concerne 
M. Lansiaux (Auguste). 

Les dispositions du décret du 4 novembre 
49% conférant la médaille des victimes de 
l'invasion sont rapportées en ce qui concerne 
M. Vinois (André-Roberl-Alexandre). 

Les dispositions du décret du 22 novembre 
492 conlérent la médaille des victimes de 
l'invasion sont rapportées en ce qui concerne 
M, S'hille (Alphonse). 

Les dispositions du décret du 26 décembre 
492 conférant la médaille des victimes de 
l'invasion sont rapportées en ce qui concerne 
M. Leduc (Maurice-Henri-Auguste). 


+. 





Budget primitif de l'office national des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
pour l'exercice 1947. 


Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la gucrre en 
date du 26 décembre 19413, les prévisions de 
receltes et de dépenses du budget primitif de 
l'office national des anciens combattants et 
victimes de !a guerre, pour l'exercice 1947, 
ont Cité flxées à la somme de 3.505.390.000 F. 


+ 02 —————— 





Désignation de membres des commissions 
départementales instituées par le décret 
ne 47-1807 du 12 septembre 1947. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu la loi ne 47-1504 du 16 août 4947 portant 
amnislie, 


Vu le décret n° 47-1807 du 12 septembre 
49%: déterminant les justificalions à produire 
our obtenir le bénéfice des dispositions des 
arlicles 10 et 11 de la loi du 16 août 1947 por- 
tant armnnistie; 

Vu les arrêtés des % septembre et 10 no- 
vembre 1947; à 

Vu :es pro tions faites par les sièges na- 
tonaux des organisations représentées aux 
commissions départementales instituées par 


l'article 5 du décret susvisé, 





Arrétent: 

Article unique. — Sont nommés membres 
das commissions départementales instituées 
par l’article 5 du décret ne 47-1807 du 12 sep- 
tembre 1417 délerminant les justifications à 
produire pour obtenir le bénéfice des arti- 
cles 10 et 11 de la loi du 16 août 19%7, les per- 
sonnes désignées ci-après: 


AUDE 


Front national: M. Carrière (Pierre), en rera- 
placement de M. Kouquet. 


GIRONDE 


Front national: M. Couraud (Jean), en rem- 
placement de 0%. Rivière. 


MORBITHAN 


Confédération des réseaux de la France 
combattante: M. Touzet (Charles), en rem- 
p'acement de M. Lucas (André). 


RHÔXE 


Mouvernent de la libéralion nationale : 
M. Plaisantin (André), en remplacement de 
M. Saurat. 

Fait à Paris, le 23 février 1948. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 


—— 60e — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et €e ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu la loi n° 47-1504 du 16 août 1947 portant 
amnistie; 

Vu le décret ne 47-1807 du 12 septembre 1947 
déterminant les justifications à produire pour 
obtenir le bénéfice des dispositions des ar- 
ticles 40 et 11 de la loi du 16 août 1947 
portant amnistie; 

Vu les arrêtés des 28 septembre et 10 no- 
ventbre 1917: 

Vu les propositions faites par les. sièges 
nationaux des organisations représentées aux 
commissions départementales instituées par 
l'article 5 du décret susvisé, 


Arrêtent : 

Article unique. — Est nommé membrg de 
la commission du département de la Corrèze, 
instituée en exécution de l’article 5 du décret 
ne 47-1807 du 12 septembre 1947: 

Organisation de résistance de l'anmée: M. te 
capitaine d’Ussel, en remplacement de M. Du- 
puy. 

Fait à Paris, le 23 février 1948. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE, 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 


—+ 6 &—— 


Le garde des sceaux, minisire de la justice, 
et &e ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu la loi no 47-1504 du 14 août 1947 portant 
amnistie ; 

Vu le décret n° 47-1307 du 12 septembre 1947 
déterminant les justifications à produire pour 
obtenir ie bénéfice des dispositions des ar- 
Sicles 10 et 11 de la loi du 16 août 1947 
susvisée ; 

Vu les arrêtés des 28 septembre et 10 no- 
vemibre 1947: 

Sur les gg mme faites par les sièges 
nationaux des organisalions représentées aux 
commissions départementales instituées par 
l'arlicle 5 du décret susvisé, 


- 





\ ed 


Arrûtent: 

Article unique. — Sont nommés mem 
des commissions départementales instituée 

r l’article 5 du décret ne 47-1807 du 12 sep- 
embre 1917, déterminant les Jusufications à 
produire pour obtenir le bénéfice des dispo. 
Sitions des arlicæs 10 et 11 de la loi du 
16 août 1917, Ps personnes désignées ci. 
après : 

CÔTES-DU-NORD 

Confédération des réseaux de da Franca 
combattante : M. Nicolas, en remplacement de 
M. Leray, 

DOUBS 


Organisation civile et mäâilaire : M. Henris 
(Giber!l), <n remplacement de M. Mérmnans 


HÉRAULT 


Organisation de résistance de l'armée : 
a * au en remplacement de M. le colonel 
m9 oc " 

SEINE-INFÉRIEURE 

Ceux de la libération: M. Strassér (Bernard) 
en remplacement de M. Le Raval'ec, , 

Fait à Paris, le 23 février 1948. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 





Ordre du jour du vendredi 27 février 1948. 


————— 


A neuf heures trente, — re SÉANCE PUBLIOUR 


1. — Discussion, en deuxièrne lecture, du 
projet de loi portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1948 en vue de la réalisation 
d'une première tranche de reclassement de la 
fonction publique (agents en activité ou en 
retraile) et de l'amélioration de la situation 
des victimes de guerre. (Nos 3541-3552 — 
M. Charles Baragné, rapporteur généra!.) 


2. — Discussion du projet de loi relatif à 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole au titre de l’année 
1918. (No 2195.) 

3. — Suite de la d'scussion du projet de 
loi relatif à l’organisation judiciaire en Sarre 
(Nos 3118-3467, — M. Vendroux, rapporteur.) 


4. — Suite de la discussion des interpelle. 
tions 

19° De M. de Chambrun sur les conditions 
dans lesquelles a été signé l’accond du 2 jan- 
a 198 avec le gouvernement des Etats- 

nis; 

2° De M. Bardoux sur la politique étrangère 
du Gouvernement au lendemain de lassem- 
blée annuelle de l'O. N. U. et après l’écher 
de la conférence à quatre de Londres; 

3° De M. Etienne Fajon sur la politique 
éirangère du Gouvernement et notamment sur 
ses intentions au sujet de la réouverture 
éventuelle de la frontière franco-espagnole, 
qui compromettrait l’indénendance française 
et l’organisation d’une paix démocratique ; 

4e De M. de Moustier sur la pol tique géné 
rale de M. le ministre des affaires étrangères, 

5° De M. Ben Tounes sur la poliiique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde musulman’ 

6° De M. Mezerna sur la politique du (Gou- 
vernement à l'égard du problème palestinien 

5. — Discussion, en deux'ème lecture, di 
projet de loi portant organisation de la marine 
marchande. (Nos 3515-3571, — M, Colin, rappül- 
teur.) 
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À quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du de loi tendant à mo- 
difer l'ordonnance 2 novembre 1915 por- 
tant organisation du centre national de la 

Le scientifique. (Nos 2247-2925-33%53 


che pen +2 
M. Viatte, ra .} (Sous réserve qu'il 
m'y ait pas dé 

2 — Vote du de loi tendant À auto- 


riser le Présiien A pren Brave 
rention du 2 ju:llet créant lorga- 
nistes Fa santé, (Nes 313171 


3. — Vote des propositions de résolution: 
4o de M Pierre chevalier et plusieurs de ses 
colègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à tous les nom producteurs le 
bénéfice des suppléments actuellement réser- 
vés aux seutes communes priorilares: 2° de 
A. Jean Moreau tendant à inviter le Gouver- 
pement à un'fler :e ravitaillement des nom 

roducteurs des campagnes et des villes: 
[a de M. d'Aragon tendant à inviter le Gow- 
vernement à modifier la régiementation en 
vigueur en matière de ravitaillement: 4° de 
MM. Penoy et Blocquaux temdant à inviter le 
Gouvernement à mrodifier la réglementation 
actuelle em matière de . ravitaillement. 

Nos 87-S-1-1730242 — M. Kir, ep 

ur} (Sous réserve Qu’ n'y ait pas } 


& — Vote de la de résolmtion 
de Mme Darras et plusieurs de ses eu:lègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
des dispositions pour amener dans un délai 
rapide le café em stock qui se trouve à la 
Côte-d'Ivoire et dans les territoires d’outre- 
mer. (Nes 2047, 2401, 3966. — Mme Duvemeis, 
M” Sous réserve qu'i n'y ait pas 

at. 


6, — Vote de la proposition de résolution 
de M. Prot et plusieurs de ses collègues ter- 
dant à inviter le Gouvernement à augmenter 
k contingent d'essence accordé aw départe- 
ment de Ja ‘a reconstruction 
Nos 3044, 3374. — M. Livry-Level, rapporteur.) 
Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.} 


6. — Vote de la proposition de loi de M, Dx- 
f5s du Rau et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger lPartiele 8 de la loi n° 47-42 
du 5 septembre 1947 fixant le régime généra! 
des élections munieipa'cs. (Nos 2688, 3447. — 
M. Defos du Raw, ra r.) (Sous réserve 
qu'E n’y sit pas 


7. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues te 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les 
moyens voulus assurer lemph 
des marchandises qui se trouvent em souf 
france dans les territoires d'outre-mer et à 
mettre à Ja disposition de ces terriloires les 
moyens aériens et ili capab'es d’assu 
rer leur évacuation, aïmsi que le transport des 

assagers en instance de départ. (Nes 1990, 
124, 3367. — M. Castellani, ra teur.) (Sous 
réserve qu’il n'y ait pas déhat. 


8 — Vote de la proposition de loi de 
MM. Aujoulat, men gr et Duveau tendant à 
instituer le conseil généra} de la Haute-Volta 
(Nos 2824, 3593, . — M. Senghor, ra 
teur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat } 


%. — Réponses des ministres aux dis ques 
tions orales suivantes: 

1. M. Pierre Chevallier signale À M. le mi- 
hisire de la justice La situation des membres 
des tribunaux paritaires d’arrondissement qui 
sont souvent obligés de parcourir de 15 à 
20 kilomètres pour venir exercer leurs fon. 
tions; et demande sit envisage de leur attri- 
buer à chaque session, une petite allocation 
d'essence (3 appel). 

2. M. Albert Gazier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que 
les eonsommations de gaz dE semi 
facturées au tarif en vigueur à la date du 
relevé; qu'il en résulte que des eonsomms- 
tions effectuées dans les derniers mois de 
l'année 196 son: facturées à des tarifs dite 
Int selon qu'elles at été relevées avant on 
après le {er lanvier 1947: que certains con- 
Sommateurs sont dome vict d'une rétro 


activité des augmentations de tarifs absniu 
Dent exvepfionnelle dans notre 
des prix; et demande s'il n’est pas passible 





de trouver nn procédé de facturation qui 
tienne compile des époques où les <onsom- 
_—— ont été récliement effectuées (7 ap. 
P a 

3. M. Jules Ninine demande à M. le mt 
nistre de la France d'outre-mer si un citoyen 
de l'Union française a les droits du eiloyen 
fra dans les territoires dont il est ori 

» (2 appel}. 


4. M. Albert Petit expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les services d'incendie des 
communes suburbaines de La Seine ont ét4 
retirés, en 1910, des attributions des muniei 
paiités de ce département. Cette situation de- 
vait se terminer avez: la cessation des hosti- 
lités. Or, ll n'en est rien et, en 1947, les com- 
munes comtinuemt à er um contingent 
annue] pour Bees services du régiment de 


| Paris en banlieue; et Fuji demande s’il envi- 
sage le rétablissement des services d'incendie 


de 1939, ce qui ne manquerait pas d'alléger 
les finances communales ef correspondrait à 
l'opinion unanime des maires, exprimée au 
cours des assemblées des maires de la Seine 
et de j'association des maires de France. 


à M. Albert Petit demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s' entre toujours 
les intenl'ons de som de 


céder à la eréation d'un centre umiversitaire 
«ur les territoires des communes de Genti::y 
et W'arcueil dans les conditions prévues par 
l'erdomnance ne 45-2193 du 24 octobre 1 


6 M. Henri expose à M. le ministre 
de l'industrie et commerce la sociéé 
Citroën vient de réduire au cinquième les 
attributions de pièces détachées réparties à 


son réseau de vente; que le pourcentage de 


voitures neuves réservé au marché français 
est très faible et notoirerment insuffisant; que, 
dans ces condilions, la réparation des véhi- 
vules usagés est d'une importance capitale 
tant pour l’ac!iviié économique du pays que 
pour les services médicaux et sociaux, et lui 
demande queïes mesures il compte prendre 
afin de permeitre à la société Citroën de re- 
prendre une activité normale quant À la #rwy- 
uiture des pièces détachées. 

7. M. Pierre Garet demande à M. le rminis- 
tre de la reconstruction et de l’urbanisme à 
uuel moment sera déposé sur le bureau de 
l'Assemblée le projet délerm nant les comdi- 
tions dans lesquelles seraient indemnisés les 
sinistrés renonçgant à la reconstilution de 
lewrs dammages el sollleitam une indemnité 
d'évietion, et lui signale lurgemce de ces dis- 
postions en faveur des personnes Agées el 
nécessiteuses, 


8, M. Ambroise Croizat demande à M. le mi- 
nistre du travail et de Ja sécurité sociale s’il 
est exact qu’à la date du 10 janvier 1918, par 
une ordonnance de payement portant le nu- 
méro 18054, une somme de 3% millions de 
francs, prélevée sur le fsnds de la « Charte 
du travail » en cours de liquidation, a été ver- 
sée au compte de « Force ouvrière », n° 151606, 
à la Société générae, 23, bonlevard Hauss 
mann, à Paris, et, dans Paffirmative: $» en 
verlu de quels textes et règlements 1 s’est 
cro autorisé à prendre une telle décision en 
faveur d’un groupement qui n'a pas encre 
tenu son congrès constilulif et qui, par econ- 
séquent, ne s de statuts et n’est pas 
une organisation syndicale légalement recon- 
nue et représentative; 2° si cette décision, 
qui est entachée d'ilégalité flagrante, & reçu 
l'agrément du directeur des domaines et du 
contrôleur des dépenses engagées qui relèvent 
tous deux du ministre des finances et des af- 
faires économiques, 30 si un dossier a été 
établi à l'appui de sa décision, si des ennuètes 
r niaires ont été faites pour justifier la 
légitimité de eelle-i et si, per eurs, les 
devis des ont été fournis et ent faït 
l’objet des et enquêtes réglementaires 
conrermont le groupement qui aurait sollleité 
ladite subvention; 4° pour quelles raisons il 
a cru devoir prélever sur le fomis de 
« Charte du travail » cette importante subven- 
tion pour lectroyer à un groupement qui ne 
remplit aucune des nn fixées et éla- 


itrales existant avant la guerre et, 
pendant l'ecenpation, dans ka elamdestinite, 
pour leurs envres soriales et, éventuclement, 
pour ceiles des comités d'entreprise. 





9. M. Georges Coudray demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur que!les m-sures !! compte 
prendre pour met're um terme sus incendies 
qui 6e eloppent en chaine à travers de 
pays depuis rs mois et qui, après s’ètre 
allaqués aux récoltes en automne dernier, 
paraissent menacer maintenant Îes divers 
Stocks d'allments et de mob'llers destinés à 
ia population déshéritée ou sinistrée. 


50, M. Joseph Dumas demande à M. le mi- 
nistre de la justice quelles mesures ii compte 
rendre pour obtenir le jugement rapide des 
abricants et trafiquants de titres de ration- 
nement, arrétés depuis pius'eurs semaines. 


10. — Suite de la disrussiom des interpella- 
tions: 

fe De M. de Chambrun sur les conditions 
dans lesquelles a été signé l’aceord du 2? jan- 
vier 198 avec le gouvernement des Elats- 
Unis: 

3 De M. Bardoux sur la politique étrangère 
du Gouvernement au lendemain de lassem- 
blée annuelle de F'O.N.U. et après l'échec de 
la conférence à quatre de Eendres; 

% De M. Etienne Fajon sur Ja pohtique 
étrangère du Gouvernement et notamment 
sur ses Intentions au sujet de la réwmrerture 
éventuelle de la frontière francoesmagnol}r, 
qui compromettrait l'indénendanece  françaisa 
et l'organisation d'une paix démorratique : 

4e De M. de Moust'er sur la pol'tiqme géne. 
rale de M. le m'nistre des affires étrangères, 

% De M. Bentounes sur La politique dir Gouw 
vernement vis-ä-vis du monde muswimas; 

6 De M. Mezerna sur la poñitiqte du Gou- 
vernement à l'égard du problème palestinien. 


Séances du vendre 27 février 1948. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent : 

Gaieries. — Depuis M. ‘Triboulet, fusques 
et y compris M Véry. 

Tribunes. — Depuis M. Juglas, jusques et 
y compris M. Laïle, 





Liste des projets, propositions eu rapports 
A distribution le vendredi 27 février 





No 3, — Proposition de menratton da 
M. Sieiridt temdant à compléter la loi 
du 7 janvier 1918 instituant wm prélè- 
verment exceptionnel (renvoyée à 
<omraission des finances). 

No 54. — lion de lot de M. Louis 
Rofin te mt à ab les dispasitions 
législatives concernant le droit des juges 
d'accorder le sursis aux peines d'emprli- 
sonnerment qu'ils proroncent (renvoyée 
A la commission de !a justice). 

No SAS, — Propositon de résslulion de 
M. Lareppe relative au remboursement 
des sinistrés et spoliés inmdemnisés de 
leurs dommages de guerre en bl'lets de 
9.000 F (renvoyée à la commission des 
flnances). 

N° 5120. — Propositié®m de li de M. Barel 
concernant les veuves d’origine fran- 
çaise mariées à um étranger victime 
civile de la guerre (renvoyée à la com- 
mission des penisons). 


Ne TL — og + pr de msolution de 
M. Gaston an relative à ls revision 
des bénéfices forfallaires imposables au 


titre de l'année 1947 pour eul'wres 
fruitières du département des Hautes- 
Alpes (renwuyée à la commission de 
l'agricuiturmæ). 

No 25922, — Proposition de résoluiln %e 
M. Michel relative à la revision du béné- 
file forfa'taire imposé pour les «ultures 
spécialisées de la Drôme, de lArdèrhe 
et de l'Isère (renvoyée à la commmissior 
de l'agrirulture). 

No 316%, — Proposition de Hi de M. Védrines 
vendant au remboursmem immédiat 
des Dbiliets de 5.009 F déposés par les 
retraités et les pensiomnés iris et mit 
taires (renvogées à le commission es 
finance:) 


mme eut 
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Frs poopeciion de DE Commission de la marine marchande Commission du travail 


M. Southon et transmise par M. Le pré- 

sident du conseil de fa République rela- 

tive au droit de reprise en ce qui con- 
cerne les haux commerciaux (renvoyée 

h la commission de la justice). 

o 35814. —+ Proposition de lol formuiée par 

: M Charlot et transmise par M. le pré- 

sident du conseil de la République re’a- 
tive aux conseils de préfecture (ren- 
voyie à la commission de la justice). 

» 3185 Proposition dé lo! formulée par 

M. Pauly et transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de la République ten- 
dant à exproprier les thermes d’Evaux- 
les-Bains (renvoyée à la commission de 
la famiile). 

No 3497. — Proposition de loi de M. Yvon rela- 
tive au mode de calcul.du prélèvement 
exceptionnel (renvoyée à la commission 
des finances). 

YA. — Avis de M. Dominjon, au nom de 
la commission de la justice, sur le projet 
de Joi tendant au dépistage des malades 
vénériens contagieux et à leur traite- 
ment, 

Ne 9543. — Demande en autorisation de pour- 

suites contre un membre de l'Assemblée 
(M: Marcel Cachin). 

M2 3547. — CA de lo! relatif au déclasse- 
ment de l’ancienne enceinte fortifiée de 
Strasbourg (renvoyé à la commission ds 
la défense nationale) 

N+ 5548. — Projet de loi rendant ne 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle l'articie 51 
de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisa- 
tion municipale (renvoyé à la commis- 
sion de l'intérieur). 

N° 5565, — Proposition de 1oi de M. René 
Schmitt tendant à compléter les disposi- 
tions de l'arlicle 4 de fa loi du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre 
(renvoyée à la commission de la recons- 
truction). 

N° 3567. — Projet de 101 relatif aux frais de 

x ug dans les départements du Bas- 

thin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

ren 


( 

tice). 

Ne 957». — Rapport supplémentaire, par 
M. Cordonnier, au nom de la commis- 
sion de la famille, sur le projet de loi 
tendant au dépistage des malades véné- 
riens coniagieux et à leur traitement. 

N° 9578. — Proposition de résolution de M. Min- 
joz tendant à modifier l'article 34 du 
règ'ement de l'Assemblée nationale (ren- 
voyée à la commission du suffrage 
universel). 

Ne 2579, — Proposition de résolution de 

M. Guy Petit tendant à surscoir à toute 

expulsion de locataires ou occupants 

jusqu'au 5 avril 1946 (renvoyée & da 
commission de la justice). 


4 
“ 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 26 février 1918 
Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 


Charles), Bétolaud, Blocquaux, Burlot, Buron, 
Dagain, Daladier (Edouard), David (Marcel), 
Denais (Joseph), Duclos (Jacques), Dupuy 
(Marc), Faure (Edgar), Garcia, Gozard, Gresa 
Jacques}, Guesdon, Guillant (André), Guyon 
(Jean-Raymond}, Lariel (Joseph), Maurice- 
’etsche, Menthon (de), Meunier (Pierre) 
Paumier, Pinay, Pronteau, Ramadier, Rigal 
Eugène), Taillade, Tinguy (de), Tourtaud, 
Truffaut, Viollette (Maurice). 


Exrcusé. — M. Pierre Mendès-France 

Assistatent, en outre, à Le séance. — M. Louis 
Marin (délégué de la commission des affaires 
étrangères); M. Patrice Bougrain (delégué de 
la commission de la défense nationale): 
M. Raymond Triboulet (délégué de la commis- 
sion de la reconstruction el des dommages de 
guerre) 


ame mer nn à mms me 





et des pêches. 


Séance du jeudi 26 février 1948. 


Présents. — MM. Aubame, Bergasse, Blssol, 
Cayol, Cermolacce, Colin, Coudray, Defterre, 
Fouyet, Gavini, Giacobbi, Gouge, Guilbert, 
Guitton, Mazier, Michaud (Louis) (Vendée), 
Monteil (André) (Finistère), Reeb, Mme Rey- 
raud, MM. Siefridt, Yvon. 


Exrcusé. — M. Ramarony. 


Suppléants. — MM. Julian (de M. ù + 
Posenblatt (de M. Cance), Pirot (de M. Fayet). 





Commission de la presse, 


dre séance du jeudi % février 1948, 


Présents. — MM, Antier, Astier de La Vige- 
rie (d'), Bacon, Barel, Baylet, Bichet, Bouhey 
(Jean), Bourdan (Pierre), Brauit, Chambrun 
(de), Chevalier (Louis) (Imdre), Coste-Floret 
(Alfred) (Haute-Garonne), Detros, Desson, Fé- 
lix (Colonel), Gosst, Grenier (Fernand), 
Hutin - Desgrèes, Jouve (Géraud), Charles 
Lussy, Mencier (André-François) (Deux-Sè- 
vres), Mont, Mme Nédelec, MM. Noël (André) 
(Puy-de-Dôme), Rivet, Schmidt (Robert) 
(Haute-Vienne), Temple, Thuïïlier, Verneyras, 


Exrcusés, = MM. LefbvrePonta!is, Thibauit. 





% séance du jeudi % février 1948. 


Présents. — MM, Antier, Astier de La Vige- 
rie (d’), Barel, Baylet, Bichet, Borra, Bouhey, 
Frusset (Max), Chambrun (de), Chevailier 
(Louis) (Indre), Delcos, Desson, Félix {Coto- 
nel), Gosset, Grenier (Fernand), Jouve (Gé- 
rad), Mont, Mme Nédelec, MM, Noël (André) 
(Puy-de-Dôme), Pourtier, Rivet, Schmidt (Ro- 
bert) (Haute-Vienne), Thuillie, Verneyras 


Exrcusé, — M. Alfred Coste-Floret. 


Suppléant. — M. Bouvier O'Cottercau (de 
M. LefèvrePontalis)., 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du jeudi %6 février 1%8. 


Présents. — MM. Barrachin, Paul Bastld, 
Chastellain, Citerne, Desson, Dumas (Joseph), 
Dumet (Jean-Louis), Reille-Souit. 


Excusés. — MM. Jacques Bardoux, Dulos du 
us ue, Lucas, André Mercier, Mme 
*eyrokes. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du jeudi 2% février 1948. 


Présents. — MM. Audeguiïl, Aujoulat, Bo- 
ganda, Caillavet, Defferre, Devinat, Dumas 
(Joseph), Duveau, Félix-Tchicaya, Frédéric- 
Dupont, Guillon (Jean) (Indre -et - Loire), 
Horma ould Babana, July, Laurelli, Lisette, 
Malbrant, Mamba Sano, Martine, Ninine. 
Reille-Soult, Tony Révillon, Temple, Theetten, 
Thibault, Villard. 

Excusés. — MM. Juglas, Ramarony. 


Suppléants. — Mile Archimède (de M, Ma- 
madou Konate), MM. Aubame (de M. Lamine- 
Guèye), Bayrou (de M. Castellani), Citerne {de 
M. Césaire), Dulard (de M. Lozeray), Genest 
(de M. Marc Dupuy), Charles Benoit (de 
M. Bartolini), Masson (de M. Cermolacce). 
Renard (de M. Aku). 





et de la sécurité sociale, 


Séance du jeudi 9% février 198, 


Présents. — MM. Amiot (otre). And 
(Pierre), Asseray, Bacon, Mine Bastide (De. 
nise) (Loire), MM. Besset, Beugniez Bonnet, 
Boutavant, Capitant gr" ssaing Cog 
tes (Aifred) (Seine), Croizat, Mme Darras, 
MM. Legoulte, Delachenal, Duquesne, Gau. 
Gazier, Joubert, Lavergne, : 

Crpene (Seine), k Levindrey, Mazier, 
eck, Molsan, M ux, N , Renan 
Segelle, Sion, Sourbet, Viatte. ; 


Ercusé, — M Auban 





Commission chargée d’enquêter sur les évé. 
SR RSR PE 0 


(1 
me 


Séance du jeudi % février 4948, 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Beauquier, Binot, Clemen. 
ceau (blichel}, Coffin, Dhers, Gosset, Guesdon, 
Halbout, Hutin-Desgrèes, Jaquet, Marin (Louis), 
Mutier (André), Pinay, Serre, 

Excusé. — M. Scherer. 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 


Présents. — Mme Lucile Aubrac, MM. ds 
Barral, Paul Benoît, le colonel Ginas, Yvon 
Gouet, Emile Kahn, le commandant Massiet, 
Jean-Albert Sorel, Vavasseur, Viala. 


ÆExcusé, — M. Henri Aubry. 


Convocation de commission. 


La commission de la fustice et de légis- 
lation se réunira le vendredi 27 février 18, 
à quatorze heures trente (local de la com- 
mission n° 250): “ 

Examen de la proposition de résolution de 
MM. Guy Petit et Theetten tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir à toute expulsion 
de locataires et occupants jusqu'au avril 
1948, à la condition que les personnes menaces 
d'expulsion aient acquitté leur loyer ou leur 
Indemnité d'occupation (déposée avec de 
mande de discussion d'urgence). — Nomina- 
tion du rapporteur. 





Réunions de commissions du vendredi 
21 février 1948. 


Commission des pensions, à onze heures. — 
Local ne 20%. 

Sous-commission des finances, à quinze heu- 
res. — Local de la commission des finances. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annéx 1948 





Ordre du jour du vendredi 27 février 1948. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de La proposition de 101, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter a loi n° 46-2123 du 30 octobre 1946 
attribuant aux évadés la médaille des évadés 
et les droits y afférents. (Nos 28 et 9%, annés 
1948. — M. Le Sassier-Boisauné, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, simplifiant les surtaxes 
locales temporaires perçues par la Société ne- 
tionale des chemins de fer français sur cer- 
taines catégories de transports. (Nos 922, an- 





née 1947, el 124, année 4918. — M. de Mont 
4 gascon, rapporteur.) 
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3. — Examen d’une demande de pouvoirs 
d'uquêéte Jormuilée par da commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre (ac- 
:vité des divers organismes institués par la 
«uislation sur la reconstruction et les dom- 
mages de guerré en France métropolitaine et 
dans Les territoires de l'Union française.) 

4, — Discussion du projet de lol, adopté par 
vassembice nationale, tendant à habkbiter le 
ministre chargé de la reconstruction et de 
urbanisme à intenter au nom de l'Etat les 
actions en réparation et en répétition prévues 
ner lartisle 72 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
{ss dommages de guerre. (N°s 989, année 1947, 
at 95, année 1948. — M. Philippe Gerber, rap- 
porteur.) 

5, — Discussion ‘du projet de loi, adopté par 
Vassemblée nationale, tendant à coordonner 
je régime de l'ordonnance du 2 février 1945 
ves les régimes de retrailes des lois des 
14 avril 1923, 29 juin 1927 et 21 mars 1938. 
INos 931, année 1947, et 9%, année 1913. — 
M, Fourré, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de lol, 
adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant 
les articles 23 et % de la loi validée du 29 dé- 
cembre 1942 relative à la revision des pensions 
busives. (Nos 947, année 1947, et 74, année 
49:18, — M. Giauque, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par 
Assemblée nationale, portant prorogalion pro- 
visoire des banques de Ia Guadeloupe, de Ja 
auyane, de la Martinique et de la Réunion. 
(Nos 983, année 1947, et 86, annéc 198. — 
Mme Eboué, rapporteur.) 

8. — Discussion du projet de lof, adopté par 
l'Assemb'ée nationale, portant application aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de k Martinique et de la Réunion des dispo- 
sitions de l’article 178 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946, (Nos 985, année 1947, et 87, an- 
née 1918. — Mme Eboué, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition de réso- 
lulion de Mme Rollin tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour que ‘es sommes dues au titre 
des allocations familiales et de salaire unique 
soient versées entre les mains de la mère de 
famille, (Nos 278 et 866, année 41947. — 
Mme Roïlin, rapporteur; et n° 66, année 1918, 
avis de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. — Mme Devaud, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M Paul Duclercq tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer à toutes expédi- 
‘ons de librairie un tarif spécial de transport 
rapide et à prix réduit. (Nos 977, année 4947, 
et _ année 1948. — M. Ilenri Buffet, rappor- 
(eur. 

. 11. — Discussion de la proposition de réso- 
iution de MM. Ernest Pezet, Baron, Longcham- 
bon et Viple, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à éludier et faire voter, en faveur des 
sinistrés français à l'étranger, la loi prévue 
bär l'article 9 de la loi du 28 octobre 1946. 





Les billets portant la date dudit jour et 
"aides pour ka purnée, comprennent: 

1% élage. — Depuis Mme Marie-Hélène Car- 
I01, Jusques et y compris M. Courrière. 
Tribunes. — Depuis M. Cozzano, jusques et 
ZI compris M, Fraisseix, Roi 





Liste des projets, propositions ou rapports 
ee en distribution le vendredi 27 février 





N° 199. — Proposition de résolution de M. Alex 
Woubert tendant à déterminer pour les 
Prouuils alimentaires la marge globale 
du bénéfce licit 


N° 117 — Rapport de M. Guy Montier sur 


le projet de loi instituant un délai pour 

‘a présentation des titres de propriété 

marchandises Saisies comme prises 
aritimes. k 





N° 448. — Proposition de lol, adoptée par 
- l'Assemb nationale, tendant à modi- 
fler Ja loi créant une caisse nationale 
des lettres. 


No 449. — Projet de lo! porlant modification 
de Ja législation des caisses d'épargne. 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions oommerciales. 





Séance Zu jeudi 26 février 198, 


Présents, — MM, Bardon-Demarzid, Brizard, 
Charles-Cros, Duclercq (Paul), Gadoin, Gar- 
gominy, Gautier (Julien), Le Coent, Le Contel 
(Corentin), Mermet-Guyennet, Molinié, Mme 
Roche (Marie), MM. R u, Siaut, Mme 
Vialle, M. Walker (Maurice). 


Rp — MM. Armengaud, Lienan], Pon- 





Commission des finances, 


eee 


Séance du jeudi 2% février 1938. 


Présents, — MM, Avinin, Baron, Cardonne 
cape Dorey, Gerber ar. , Hocquard, 
anton, Lacaza (Georges), Laflargue, Landa- 
boure, Marrane, Merle (Faustin}, P2her (Alain), 
Roubert (Alex), Victoor, 

Excusés. — MM. Reverbori, Thoms&s (Jean- 
Marie). 


Suppléant. — M. Alrls (de M. Vieljeux). 


Assistait en outre à la séance. — M. Poieson 
(au de la commission de la France d’ou- 
tre-mer . 





Erratum 


à ja liste des présents de la commission 
des finances du mardi 24 février. 
Lire : 

«a Assistait en outre à la séance: M, Poisson 

au titre de la commission de la marine et 
es pêches) », 
Au lieu de: 

« M, Poisson (au titre de la commission 

de la France d'outre-mer) ». 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 





Séance du jeudi 26 février 1948, 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Borde- 
neuve, Carcassonne, Carles, Charlet, Fournier, 
Fourré, Laurenti, Maire (Georges), Mammo- 
nat, Georges Pernot, Piaoux, Rausch (An- 
dré), Simard (René), Willard (Marcel), 


Excusés. = MM. Courrière, Sablé, 





Commission des moyens de communica- 
tion et des transports (postes, télégra- 
Phes et téléphones, chemins de fer, 
lignes aériennes, etc.), 


me 


Séance du jeudi 2% février 1948, 


Présents. — MM. Baratgin, Barré (Henri), 
Bechir Sow, Bocher, Boyer (Ju'es), Brunhes 
(Julien), Cayrou (Frédéric), Dubois (Célestin), 
uhourquet, Giauque, Grimaldi, Masson (Hi 

yte), Monigascon (de), Montier (Guy), 
N'Joya, Prévost, 


Excusés ou en congé. — MM, Logarrosse, 
Maïga, Saïah. 








Commission des pensions (pensions civies ef 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 


Séance du Jeudi 20 février 198, 


Présents. — MM. Bechir Sow, Bossanne (An 
dré), Brier, Mmes Candot (Marie - Hélène), 
Glacys, MM. Dassaud, Doucouré, Dumas (Fran- 
cois), Fournier, Gadoin, Gatuing, Giauque, 
Heleu, Jullien, Menditte (de), Mmes Oyon, 
Am MM. Sauvertin, Teyssandier, Vibhet, 

rl, 


ants. — MM. Decaux (de M. Sauver- 
tin), Fournier (de M, de Men el Ghuque 
(de M Leuret)}, Mme Pican (de M. Fourré), 
MM, Teyssandier {de M. Salvago), Vilhet (da 
M. Coste), Vittori (de M. Bellon). 





Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 26 février 1948, 


Présents. — MM. Delfortrie, Doucouré (Amas 
dou), Gautier (Julien), Gustave, Lazare, Moïll- 
nié, Pairau:t, Rehault. 

Excusés. — MM. Armengaud, Calonne, Case 
pary, Longchambon, Siaui, 

Suppléant.— M, Célestin Dubols {de M. Mats 
vais). 





Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 





Séance du jeudi 26 février 1948. 


Présents. — M. Baret (Adrien), Mme Claeys, 
M. Dassaud, Mme Devaud, MM, Gargominy, 
Jarrié, Martel (Henri). 


Excusés. — MM. Ab<l-Durand, 
Dursnä-Réville, M'Bodje, Renaison. 


Casparys 





de commissions, 


Lea commission des finances se méunira 18 
vendredi 21 février 1948, à neuf heures trente 
(local <e La commission) : 


L — Avis sur Le projet de loi portant réorga- 
nisation des transports do voyageurs dans Ja 
Fe ge parisienne. {Nos 251, 1453, 1965, 2011 AN., 

, année 1947 et 134, année 1948. — Rappor- 
teur pour avis: M. Thomss.) 


Il. — Avis sur la proposition de résolution 
de Mme Patenotre relative au financement 
des réparations et des aménagements des 
constructions scolaires do l’enseignement du 
premier degré. (Nes 518 et 883, année 1947, 
— Rapporteur pour avis: M. Reverbori.) 


Convocations 


La commission des pensions (pensions <1- 
vikes et militaires et victimes de la guerre €1 
d# ee se réunira le vendredi 27 i6s 
vrier 1948, à onze heures (local no 217): 

1, — Désignation de trols candidats devant 
siéger au sein des commissions spéciales des 
vant étudier les cas des: 

Engagés et mobilisés ayant 
opérations après le 8 mal 1945; 

Marins de commerre ; 

Alsaciens et Lorrains dans la Werhmacht. 

BE. — Correspondance avec le ministère des 
anciens ocmbattants, 


partkcipé aux 





Réunions du vendredi 27 février 1948, 


ission des finances, À neuf heures 
irente, — Loca] de la commission. 

Commission des pensions, à onze heurcsé, =s 
Local ne 217. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLEE DE L UNION FRANÇAISE 


——. 





Ordre du jour Gu vendredi 27 février 1948. 


A seize heures. — SÉAXZ TUELIQUE 

1%. — Discussion du rapport de M. Donnat, 
fait au nom de la commission des aflaires 
sociales, sur la demande d'avis n° 1 (année 
49:35) concernant le décret du 17 octobre 1937 
fnstituant un code du travail dans les terri- 


toires celevant du tninistère de la France 
d'outreiner autres que l'Indoéhine. 
2. Débat sur la question rule de 


M. d'Arboussier relative à la dévaluation du 
franc C. F, À., sous réserve de l'accord éven- 
tuel du Gouvernement. 


8. — Discussion d'urgence de la proposition 
me 22 (année 1948) de MM. Baretaud, Cianfa- 
rani, Kosfe'der ct des membres du groupe 
union métropole-outre-mer tendant à surseoir 
& tout acrord d'union économique et douanière 
entre la France et l'Italie avant consultation 
et avis préalables à intervenir en lemps utile, 
de l'Assemblée de l'Union française. 


4. — Discussion du rapport de M. Begarra 


sur la proposition ne 26 (année 1948), pré- 
sentée par M, Begarra et les membres du 
groupe S. F. 1. O. et tendant à faire béné- 
fcier les ouvriers musulmans d’Aïgérie dé- 


vendant du ministère des forces armées de 
a loi de pensions du 21 mars 195, 





Liste des projets, propositions où rapports 





mis en distribution te vendredi 27 février 
1948, 

Ne 66 (1). — Proposition de Mme Emilienne 
Moreau tendant, sans préjudice de l'éla. 
boration d'un projet de loi destiné à 
devenir le code du travail définilif de 


la France d outre-mer, à inviter le Gau- 
vernement à  permetire, sous réserve 
d'aménagements à prévoir par arrêtés 
locaux, :’entrée en vigueur sans délai 
du décret du 17 octobre 1957 instituant 
un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer autres que l'Indochine. 


(1). — Vœu de M. Camprasse tendant 
à envisager le rétablscement du voyage 
du Président de l'Union française en 
Guyane et aux Autilies. 


Ne 67 


Me 70. — Proposition de résolution de M. Dadet 
tendant à unifler le statut du soldat de 
l'Union française. 

Ne 71. — Proposition de résolution de M. Bou. 


bou fiama tendant à inviter l'Assemblée 
palionale à voler une loi supprimant 
pour tous les territoires de l'Afrique 
Occidentale française l'obligation de 
constiluer des greniers dits de réserves, 
de disette et de soudure. 


Ne 72 (1). — Rapport de M. Donnat sur la 
demande d'avis, formulée par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, sur le 
décret du 17 octobre 1947 instituant un 
code du travail dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre- 
mer autres que l'Indochine. 

Ne 75 (1 — Proposition de M. Soppo Priso 
tendant à inviter le Gouvernement à 
pourvoir le Cameroun des magistrats qui 
sont nécessaires à sa nouvelle organi- 


sotins liniats 
sauon Juqaiciaire. 


Ne 75 (1). — Proposition de M. Laurent-Eynac 
tendant à inviter le Gouvernement à 
saisir l'Assemblée de l’Union française 

»s nroiets sur etalut mililajre de 





No 76. — Proposition de césokution de M. d’ar- 
boussier tendant à inviter l'Assemhiée 
nationale à ériger de nouveaux centres 
urbains de l'Afrique occidenta'e fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo et du Cameroun en communes 
de plein exercice. 

No 77. — Proposition de résolution de M. d'ar- 
bousser tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à étendre aux territoires de 
l'Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française, Togo, Cameroun 
la loi ne 47-1732 du 5 septembre 1957 
fixant le ségime général des élections 
municipi'es. 

No 78. — Proposilion de M. Seppo Priso ten- 
dant à demander au Gouvernement 
d'encourager les iniliatives et aclivilés 
économiques <et socia'es des autochtones 
du Cameroun et autres territoires de 

l'Afrique notre. 

— Proposition de M. Poubou Hama 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre un décret instituant un cadre 
unique. du personnel enseignant du 
premier degré exerçant dans les terri 
toires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo et du Cameroun, 

No Si. — Proposition de résolution, de M. 
Baroe, tendant à inviter l’Assemb'ée na 
lionale à donner aux conseillers de 
l'Union française les mêmes facilités 
d'accès dans l'enceinte de l'Assemblée 
Tri qu'aux conselilers de la Bépu- 

lique. 

Ne 83 bis (1). — Rapport fait au nom de la 
commission d'instruction, sur la de- 
mande d'invalidation de l'élection de 
M. Cortinchi. 

No 84 (1). — Vaœu, de M. Camprasse, tendant 
à demander le transfert au Panthéon des 
cendres de Viclor Schoelcher. 

No 86 (1). — Rapport, de M. Begarra, sur !a 

roposition (ne 26-1918) tendant à faire 
bénéficier les ouvriers musulmans du 
ministère des furces armées, de la loi 
de pensions du 21 mars 1928 


Ne 80. 


No 91 — fRanport, de M. Estébe, sur la pro- 
position (ne 22-1918 tendant à surseoir 
à tout accord d'union éronnmique et 


douanière entre la Franre et d'ilalre 
avant consultation et avis préaables, à 
inlervenir en temps utile, de l'Assem- 
blée de l’Union française. 





Nota. — (1) Ces doruments ont €6t6 mis à 
la disposition de Mmes ei MM. les conseillers 
de l’Union française le 26 février 1948. 





Momination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 26 février 1918, l’Assem- 
blée de l’Union française a nommé: 

M. Themia membre de la commission @u 
plan, équipement et communications, en 
remplacement de M. Meyer. 

M. Meyer, membre de la rommission @es 
affaires financières, en remplacement de 
M. Themia. 





Commission des affaires extérieures, 





Séance du mardi 24 février 1988, 


Présents. — Mille Allemandi, MM, André 
(Max), Barétaud, Bidet, Joanin, Kemajou, La- 
chenal, Mme Lefaucheux, MM. Oudard, Pe- 
sh (de), Rosenfeld, Rosfelder, Savary, Soppo 
Priso. 

Exrcusés. — MM. Boubou Hama, Esnauit, 
Lakhdari, Laurin, de La Vasselais, Le Brun 
Kéris, Michard-Pellissier, Sarraut, Savi de 
Tove. 

Suppléants — Mlle Allemandi (de M. Barbé), 
M. Max André (de M. Corval}), M. Joanin (de 
M. Mitterrand), M Lachenal (de M. Lautts- 
sier), Mme Malroux (de M. Julien), M. Pierl 
(de M. Alduy), M. Savary (de M. Coquart}. 














Commission de la justice, de ta législation, 
de la fonction publique et des affaires do. 
tmaniales, 7 

Séance du jeudi 26 février 1918. 
Présents. — MM. Abdesselam, Antonin! 

er qi Charte}, M. äbreé our, w 

rel, Curabet, G e, Jousse!in, Juge, Mine La. 

fon, MM. Lo , , Sa 

D mbardo, Mériglier, Savi de Tove, 


Excusés. — MM. Belabed, Chevance-Bertin 
Diop Babakar, Flinois, Fourcade, Mad-mba 
Racine, Michard-Peillissier, Sylvestre, Toure 
Bolu'x-Basset, Piéri. : s 

sa RG — M. Antonin! (de M. Ahmed 
Kotoko): M. Boubou Hama {de M. d'arhous. 
sier); M. Bourgarel (de M. Camprass}; M 
Juge {de M. Vauthier!. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires extérieures 64 
réunira le 27 février 1948, à quatorze heures 
trente (local ne 217): 


Union douanière franco-ftalienne, 





La commission «es affaires sociales se réu. 
_ le pp 1948, à seize heures trente (lo- 
cal ne 219) : 


î. — Examen de la proposition de résolution 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi instituant un code du travail 
dans les territoires de l'Afrique ocriden!ale 
francaise, de l'Afrique équatoriale française 
du Togo, du Cameroun et de la Côüte fran- 
çaise des Samalis (no 17-1948). 


{LL — Questions diverses. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours d'admission aux écoles 
régionales d'agriculture. 


Le prochain concours d'admission aux 600 
es régionales d'agricullure: Ondes (Haute- 
Garonne), Le Chesnoy (Loiret), Arras (Pas- 
de-Calais), Rouffach (Haut-Rhin), et Yvetot 
‘Seine-Inférieure), sera ouvert le vendredi 5 
juillet 1948. 

Les candidats, qui doivent avoir atteint au 
minimum l'âge de 15 ans à la date du 1* 
octobre 1918, ont 4 adresser leur demandé 
d’inscr'ption, avant le 1er juillet, au direc- 
teur de l'école choisie. 

Tous renseignements complémentaires sur 
le concours. peuverit tre fournis sur de- 
mande adress soit au ministère de l’agri- 
culture, direction de l’enseignement, 2 Dr 
reau, soit au directeur d’une des écoles ré- 
g'onales d'agriculture. 





Avis de concours 
(école nationae d'agriculture de Grignon). 


Un concours sur titres et sur épreuves sers 
ouvert au ministère de l'agriculture pour 
recrutement d'un maître de conférences de 
chimie agricole à l'école nationale d’agricul 
ture de Grignon à une date qui sera fixée ullé- 
rieurement. 

Tous renseignements “oncernant l'organisi: 
tion de ce concours p nt être fournis sur 
demande adressée au nunistère de :'agricu:- 
ture, direction de l’enseignement, t+" bureau, 
78, rue de Varenne, Paris (7), où les candida- 
tures seront reçues jusqu'au douzième jour 


précédant la date d'ouverture du concours. 
| 
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Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de délibération du conseil général de 
saint-Pierre et Miquelon en date du 2% oc- 
tobre 1947 relative à une augmentation de 
2 p. 100 de la suriaxe douanière sur les pro- 
duits étrangers importés dans ce territoire. 


Le conseil général de Saint-Pierre et Mique- 
ion a pris une délibération tendant à porter 
de 2 à 4 p. 100 la surtaxe douanière sur les 
net. trangers importés dans ce terri- 
oire. 

Conformément aux prescriptions de la loi 
du 13 avril 1928 sur le régime douanier des 
colonies, il doit être statué dans les trois mois 
sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du ministre des finan- 
ces et des affaires éconnmiques, du ministre 
de l’agriculture, du ministre de l'industrie et 
du commerce. 


Le délai court du 17 février 1948. 





DÉLIBÉRATION 


Le consell général du territoire des fles 
Saint-Pierre et Miquelon, 

Vu le décret du %5 octobre 1946 portant créa- 
tion d’un conseil général à Saint-Pierre et 
Miquelon; 

Vu le décret du 23 avril 1914 relatif au 
régime douanier des îles Saint-Pierre et Mi- 
quelon; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime 
douanier colonial; 

Vu la délibération du conseil d’administra- 
tion du territoire du 3 février 1932 rendue 
exécutoire par arrêté local, en date du même 
jour; 

Attendu que l'application des dispositions 
de l'arrêté fixant le régime des pr2staions 
familiales, approuvé par l'assemblée locale, 
dans sa séance du 15 octobre 1947, dont béné- 
ficieront les farnilles du territoire, nécessite 
des recettes supplémentaires; 

Sur la proposition du chef du territoire; 


A pris dans sa séance du 25 octobre 1947 
la délibération suivante: 


_Artisle unique. -— La surtaxe douanière ins- 
tiluée par délibération du conseil d’adminis- 
tralion du 3 février 1942 est portée de 2 à 
4 p. 100 sur tous les produits étrangers im- 
a dans le territoire pour compter du 
er janvier 1948. 


Ainsi fait et délibéré en conseil général, le 
25 octobre 1941. 


Le secrétaire, 
GEORGES LEFEVRE. 


Le président, 
HENRI DAGONT. 





Avis de délibération de la commission perma- 
nente du grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française en date du 17 janvier 1948, 
tendant à réduire de six mois le délai d'un 
an prévu par le décret du 17 février 1921 
pour le retrait des marchandises importées 
et qui, non déclarées en délail, sont consti- 
tuces cn dépôt dans les magasins de douane. 


La commission permanente de l'Afrique 
équatoriale française a adopté, dans sa séance 
du 17 janvier 498, une délibération tendant 
à réduire de six mois le délai d’un an prévu 
aux articles 51 et 52 du décret du 17 février 
1921 pour le retrait des marchandises impor- 
tées et qui, non déclarées en détail, sont 
eq: en dépôt dans les magasins de 
U 0. 


Conformément aux prescriptions de Ja loi du 
13 avril 1928 sur le régime douanier des ter- 
ritoires d'outre-mer, il doit être statué dans 
les trois mois sur Îa proposition du ministre 
de la France d'outre-mer, après avis du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de l’industrie et du com- 
Mmerce et du ministre de l’agriculture, 

Le délai court du 12 février 1918, 


ns 





DÉLIBÉRATION 


La commission permanente, agissant suivant 
délégation donnée par le grand conseil de 
l’Afrique équatoriale française, en sa séance 
du 19 décembre 1947, 


Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime 
é’ectoral, la composition, le fonctionnement 
et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 15 janvier 1910 portant créa- 
tion du gouvernement général de l'Afrique 
équatoria'e française ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant réor- 
ganisation administrative de l’Afrique équato- 
riale française et tous actes modificatifs sub- 
séquents; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies ; 

Vu le décret du 17 février 1921 portant régle- 
mentation du service des douanes en Afrique 
équatoriale française, ensemb'e les textes mo- 
dificatifs ; 

Vu la loi du 13 avrii 1928 sur le régime doua- 
nier colonial, ensemble les décrets des 2 juil- 
let 1928 et 142 juin 4991 relatifs à l'application 
de ladite loi; 

Dé'ibérant sur le rapport du directeur des 
douanes de l'Afrique équatoriale française, 
praposant de modifier la réglementation doua- 
nière de la colonie, 

Adopte les modifications suivantes au dé- 
cret du 17 février 1931 qui détermine le ré- 
re des douanes dans les territoires de 
’Afrique équatoriale française, 


Art. 4er, — Le déjai d’un an prévu aux arti 
cles 51 et 52 du décret du 17 février 1921 pour 
le retrait des marchandises non déc'arées en 
ne - ou retirées des dépôts est ramené à six 
mois. 


Art. 2. — La présente délibération sera en- 
registrée, publiée au Journal officiel «le V'Afri- 
que équatoriale française et communiquée 
partout où besoin sera. 


Brazzaville, le 17 janvier 1948. 


Le président de la commission perma- 
nente du grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française, 

TCHITCHELLE. 


+0. 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacence du poste de médecin direc- 
teur du sanatorium de la Nouvielle-par-Bre- 
tagne (Landes). 


Est envisagée actuellement la vacance du 

oste de médecin directeur du sanatorium de 

Nouvielle-par-Bretagne (Landes), 

Les candidats du cadre sont priés, d'ores et 
déjà, d'adresser leur demande au ministère 
de la santé publique et de la population (di- 
rection de l'administration généra;e du per- 
sonnel et du budget, 3 bureau), 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17e), 


—+- © ©- 





Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l'’agricul- 
ture. 





Avis aux importateurs de pois de semence 
destinés à la casserie en provenance de Hol- 
lande. 


Un contingent supplémentaire de pois de 
semence destinés à la casserie étant ouvert 
sur le poste 28 de l'accord franco-néerlandais, 
les importateurs intéressés par les imporla- 
tions de l'espèce pourront déposer, à titre ex- 
ceptionnel, leurs demandes d'autorisation 
d'importation au groupement national d’achat 
des légumes secs (G. N. À. L. S.), 3, rue de 
la Chaussée-d’Antin, Paris (%), dans les sept 
jours qui suivront ja date de publication du 
présent avis, 





Ce groupement est chargé de centraliser les 
demandes et de les transmettre à l’oftice des 
changes. 


Seuls pourront obtenir une autorisation 
d’importation, les importateurs remplissant 
les conditions prévues à l'avis aux hnporta- 
teurs de pois de semence destinés à la casse- 
rie en provenance de Hallande, publié au 
Journal officiel du 13 novembre 1947 
(p. 11219). 





+ © © 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la cinquante-deux!lème tranche 
de la loterie nationale 1947 a eu lieu à Pau, 
le 25 février 1948, à 20 heures 90. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B. 
1 gagnent 300 fr. 300 fr. 
9 _ 300 fr. 400 fr 
39 = 500 fr. 1.000 fr, 
80 ou 800 fr. 1.500 fr. 
579 es 1.500 fr. 2.500 fr, 
866 _ 1.500 fr. 2.500 fr, 
992 __ 1.500 fr. 2.500 fr. 
515 — 2.000 fr. 3.000 fr. 
735 -- 2.000 fr. 3.000 !r, 
078 me 2.500 fr. 3.500 fr. 
419 — 2.500 fr. 3.500 fr. 
859 _— 2.500 fr. 3.500 fr. 
2.001 — 4.000 fr. 10,000 fr, 
3.759 mn 4.000 fr. 10,000 fr, 
4.096 — 4.000 }r. 10,000 fr, 
5.596 un 4.000 fr 10,000 fr. 
5.901 un 4.000 fr 10,000 fr. 
0.948 10.000 fr. 15.000 fr. 
9.573 ie 10.000 fr. 15.000 fr. 
4.645 — 30.000 fr. 50.000 fr, 
08.558 —— 200.000 fr. 80.000 fr. 
64.233 200.000 fr. 80.000 fr, 
72-956 — 200.000 fr 80.000 fr. 
86.285 ee 200.009 fr. 80.000 fr. 
93.704 _ 200.000 fr. 80.000 ir, 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série N. 
195.357 gagnent 600.000 [, 120.000 fr, 
203.343 _… 600.000 fr. 120.000 ir, 
237.039 ? 600.000 [r, 120.000 fr, 
239.323 _ 609.000 fr. 120.000 fr. 
275.102 ee 600.000 fr. 120.000 fr, 
074.308 — 1.000.000 fr. 200,000 fr. 
087.493 — 1.000.000 fr. 200,000 tr. 
087.776 — 92.000.000 fr. 1.000.000 fr. 


087-743 8.000.000 fr. 4.000.000 fr, 


PAYEMEXNT DES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement.) 








Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés (règlement du 29 mai 1917 

Le prochain tirage aura lieu le 3 mars 1948. 

Iniprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 
“688 
Le Préfet, directeur des Journaux offici ls, 


Punre CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.060, Paris 








ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

















RS 


CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


OBLIGATIONS 3 0/0 1890 
Cinquante et unième tirage. 


Liste des 483 numéros sortis au tirage effectué 
en séance publique à Paris, le 29 janvier 
1948, rue d'Antin, n° 3. Les litres désignés 

r le sort seront semboursés à partir du 


pa LA 
der mars 1948. 


44 99 
467 492 
729 748 
.076 
.421 
828 
.110 
.470 
918 
.641 
963 
264 
727 
054 
526 
932 
245 
615 
.949 
.301 
.801 
647 

122 9.168 
10.044 10.099 
40.467 10.492 


DD -12 120 On Où ON UT de de de ie DO NS LS ND Là En 
z 
AS 
D 2 1 Er © on O7 EN ie de C9 Lo nO DO 19 en 


126 
603 
806 
1.093 
1.460 


10.729 10.748 10. 806 


20.044 20. 099 : 


2 082 22.110 22. 


22.454 22.470 











949 
645 
824 
1.132 
1.991 
1.943 
2.291 
063 
.065 
.702 
(99 
.461 
847 
072 
.126 
.051 


294 


& 2 @ à 2 © On On O7 ON den er de 9 LS ND 


prose 
sus 


& 


RE 


FREE 


+ 
À 


LD QD =3 2 > Où On EN ET ir dr Be C0 CO 


suube 


S © @ 0 =1 3 Pr Où En OI! ON pee de de C0 DO ND ND ee bn pu 
£ Éei sf : mène e 4 
est " g s € . be à 


2-12 
D = be 
ee 





3 
Ë 


22.872 22.915 22.992 23.065 23.129 23.1 
23.391 23.041 23.652 25.702 23.707 23.81 
23.853 23.963 : ° 


eæ 


re - 
ES 


te 
e« 
4 
LL /2] 
t 

4 
& : 
15 
15 
12 
= 
82 
à 
me À 
8: 


2.209 4.204 4.458 VA. 461 24.500 24 
24.606 94.727 24.725 924.947 94.927 % 


sue aus 


t 
= 


4.452 2.094 25.061 25.072 25.243 
25.506 25.526 25.695 25.726 25.744 
95.836 25.932 25.970 26.051 26.081 
26.175 26.249 26.216 26.294 26.329 
26.436 26.615 26.622 —# 626 26.641 
26.881 26.919 27.094 25.116 27.199 
27.288 27.3 27.420 27.480 27.557 
97.794 27.801 27.987 28.177 28.342 
28.581 28.647 28.771 28.907 28.966 
29.122 29.168 29.179 29.244 29.744 


SL 8 LA Le LL LS 
ne 


SÉPRAE AT 


sus 


Liste des obligations sorties à divers tirages 
et restant à rembourser à la date du 31 dé- 
cembre 1947. 


9, 19%. 380, 446, 457, 478, 579, 652 (50e tirage) 
— 16 (19) — 863, 966 (50e) — 998, 1.247 
— 1.251, 267, 535 (50°) — 41.570, 372 (49e) _ 
1.586, 611, 896, 2.015, 26, 79 (50e) — 3.08) (47e) 
— 9,112, 41, 192, 210, 239. 308, 325 (50% — 
2 206 (D —"9.37%, 400, 514, 546, 523, 608, 630, 
66%, 715, 810, 811 (50e) — | (49 — 


!. 132, 851, 8. 006, 86 (50e, — 3.107 (49e) — 3.113 


(500) — 3.146 (49) — 3.165, 200 (50e) — 3.277 
{ase) — 8.331, 460 (50) — 4.19% (49) — 

199, 257, 268 (50) — 4.505, 568 (49 — 4.605 
(4Se) — 1.697, 834 (49) — 4.859, 872 (50°) — 
4.882 (49e) — 5.067 (48e) — 5.127 (49 — 
5.269, 276, 284, 299 (50e — 5.420 (49) — 5.462, 
608 (50°) — 5.652, 737 (4%) — 5.738, 752 (50°) 
— 5.757 (46°) — 5.843. 879 (50e) — 5.891 (49) 
— 5.906 (48°) — 6.066, 80, 356, 372, 385, 399, 
#3 (50 — 6.508 (use) — 6.569, 576 (4%) — 


Gr — 7.541 (on 661, 677, 131, 742 (50e) 
816 (48e) — 1.966, 982, 8.017, 190, 274 (50e) 
— 8.304 (48°) — 8.305, 324, 536, 540, 588, 658, 
672. 898, 908 (50°) — $.925 (48e) — 9.016, 27, 
69, 87, 284, 219, 415 (50e) — 9.472,.498, 749, 714 
(ae) — 9.827, 10.009, 104, 192, 446, 478, 546, 
579, 652 (50e) — 10.680 (49°) — 10.750 (50°) — 
10.852 (48e) — 10.809 (49e) — 11.349 (50e — 
11.351 (49e) — 11.535 (500) — 11.596 (46°) 
"11.611 (50°) — 11.629 (48°) — 11.650 (46% — 
11.818 (50°) — 11.850 (4Se) — 12.015, 112, 492, 
240 (500) — 12.919 (40e) — 12.239, 372 (50e — 
2.405 (47e) — 12.190 544, 516, 523, 6H, 619, 
HA 715, 810, 811, 822, 851. 13.084, 86, 165, 200 
(50°) "13.981 (Se) — 13.318 !49) — 13.460, 
663, 708 (50°) — 13.709 (48e) — 19.768, 802, 809. 
829 (5e) — 13.865, 914 (18°) — 13.924 NEA a 
13.962 (49e) — 14.075. 202, 954, 257, 268 (50°) 
— 15.59% (49e) — 44.758 (aie) — 44.872 (50e) 
— 14.889 (49°) — 14.890 (50°). 


15.083 (46) — 15.108 (47e) — 15.969, 276, 
284, 299 (50e) — 15.323 (47e) — 15. 46% 608, 
717, 738, 102, 879, 16.080 (50°) — 16.161 (49e) 
— 16.188 (4%) — 16.328 (49) — 16.372, 

209, 433, 561 (507) — 16.569, 576 (49%) — 16.594, 

16. 681 (50e) — 16.951, 17. 031 (49°) — 417.159, 

M6, 225 (50°) — 17.247 (49e) — 17.955 (50°) — 

17.330 (49) — 17.595, 651, 661, 677, 1%4, 742(50°) 

— 17.867 (48e) — 17.054 (4e) — 17.066, 18.305 

(50°) — 18.313 (49) — 18.314, 357, 404, 726, 

89, 008 (50°) -— 18.924 (48) — 19. 56. 

— 19.130 (48) — 19.912 349, "45, 

56 (50e) — 19.672 (48e) — 19.827, 

446, 457 (50) — 920.929 44e) nd NE EN 
) — 1.174 (48) — 91.951, 302 so _ 
454 (49e) — 21.586, 611 (50e) — 91. 

— 92,015, 96, 111, 492 (50°) — 22.297 (49) — 





y (50°) -— Fos 829 (age) — 95.843 (50 — 
25.891, 903 (19) — 96.180, 385. 5 


GCi3, 
(50e) — 26.748 (4G°) — 26.785, 119€, 159 (s4) 


— 21. Rte — 27.350 450°) — 27.383, 436 (49°) 


) — 21.541 (199) — 27.612, 651, 


— (20e 
061, y A 734, 742, 966, 982 (50°) — ne 990 (48°) 


(50°) — 928.018, 122, 153 {48e — 


29. 742, 744 (48e) — 29.745 (49°) — LA 
— 29.841 (19) — 929.868 (18e) — 29.897 ) 


Numéros des coupons devant être attachés 


aux titres. 
32e tirage, coupon 65, décembre 1922. 
33 —— — 67, — 4923. 
4 — — 69, ee 1094. 
370 — Ts, _ 1927. 
3% — — 7, —_ 192. 
4e — — St, _ 4930. 
420 — 85, — 1022. 
st — — 89, — 1934. 
45 — — MN, = 4935. 
469  — — 95, _ 4936. 
he — —  %, _— 4937. 
4e — — 97, — 1958. 
4e —  %, _ 1929. 
50 — — 101, _ 41940. 





CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


OBLIGATIONS 3,40 0/0 DIFFERE 1908 


Trente-lroisième tirage. 


Liste des 800 numéros sortis au 


tirage effectué 
en séance publique, à Paris, le 29 janvier 
1948, rue d’Antin, n° 3. Les ar gr 


par Le sort seront remboursés à partir du 
der mars 1918. 

3 85 417 41443 4157 486 24 
405 419 471 590 544 GI 6% 
653 745 ‘751 652 950 1.089 1.01 
1.111 41.437 41.155 4.299 1.256 1.376 1.45% 
1.576 1.607 1.625 1.703 1.766 1.965 1.99 
2.009 2.016 2.110 2.111 2.120 2.12% 2.13 
2.180 2.272 2.292 2.495 2.693 2.164 2.83% 
2.857 2.904 3.003 3.014 3.045 3.061 3.31 
3.315 3.216 3.354 3.461 3.682 3.695 3.82 
3.902 3.955 4.006 4.123 4.159 4.190 4.37: 
4.385 4.387 4.396 4.419 4.456 4.50% 4.507 
4.567 4.584 4.687 4.705 4.723 4.735 4.85% 
4.962 4.969 5.186 5.218 5.336 5.392 5.491 
5.510 5.542 5.612 5.691 5.800 5.812 5.5: 
5.869. 5.947 5.980 6.005 6.008 G.235 6.2) 
6.273 6.275 6.384 6.404 G.462 6.577 6.57 
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6.691 
7.005 
7.618 
8.088 
8.451 
8.756 
8.962 
19.085 
10.119 
10.545 
11.137 
11.607 
12.046 


18.793 


19.250 19.521 19.7 


29.117 


5 14. 
7 11.906 14.449 14.456 14.504 14.507 14.56% 
.687 14.705 14.723 14.730 11.866 1%.962 
5.166 15.918 15,326 15.392 15.497 15.519 
612 15.697 15.800 15.812 15.511 15.869 
.250 16.005 16.008 16.295 16.239 16.973 
5.384 16.404 16.462 16.577 10.392 16.594 


15. 
18. 

18. 

LR 


M. 


90. 
» 20. pA © 

7 1.155 21.109 1.256 21.370 M4.456 
1 51.625 21.703 21.766 21.965 21.999 22.009 
6 22,10 22.191 22.120 22.125 22.132 22. 
.299 29,495 23.698 22.764 22.920 22.857 
923.008 23.014 23.045 23.061 23.3 23.945 
.354 23.161 23.682 23.695 23.832 27.902 


.759 10.852 10.930 1 F.US9 
.155 11.199 11.256 11.370 
.625 11.708 11.766 11.965 11.990 12.109 
. 110 12.441 12.120 12.129 12.132 12.180 
2 12 49 12.698 12.761 12.830 12.85; 


.029 17.278 17.407 17.576 17.62 


28 
1 | - 28 
186 28.614 29.663 28.717 28.726 28 
.814 28.822 28.904 28.915 28.918 28. 
.321 29.712 99.745 29.936 0.02% 30. 
.M3 30.197 30.186 30.274 30.405 30 
.530 30.514 30.611 0.628 30.653 20.71% 
802 30.930 31.089 M.094 31.119 31. 
199 31.26 34.350 31. 56 31.57% 
.103 31.766 31.965 31.990 32.049 32 
.H1 32.126 2.195 32.192 32. 189 2 
2.495 32.698 32.764 32.830 32.857 32. 
4 33.045 33.061 33.244 33.345 3.346 
161 33.682 33.69h 33.832 34.00 33.%% 
.128 34.199 34.190 34.377 34.389 34.387 
.119 31.456 34.504 34.507 34.501 34.584 





bu 

38 
L 1 

s 


ge co 74 


co Go Æ 


« ù 
RER 
_— 

1 


ZRÉESAES 
pieses 
E 


œæ 

2 
: 
Fc 
£ce 


17 10.143 10.155 10.186 
71 10.530 10.544 10.611 


ut 
ee — © 


3.008 13.014 13.045 13.067 13.311 13.319 
.351 13.461 13.682 13.695 13.892 13.902 
006 14.128 14.159 13.190 14.377 14.38 


738 16.811 16.867 16.869 16.979 742 
1.0 
828 17.898 17.863 18.092 18.012 13.08 
220 18.260 18.204 18.103 18.45 18.451 
186 18.614 18. 717 18.726 13.736 
813 18.822 18.M 

12 


ÉLE 
5238 
2 
ut 


113 29.197 © 
530 20.514 20. 
751 20.852 26 


1019 95.60 95.800 25.02 25.844 25.269 
7 25.980 26.005 96. 008 26.935 26.239 26.273 
26.384 26.404 26.162 26.577 26.592 26.6M 
j 26.738 26 311 26.863 26.869 26.879 25.005 


.691 35.400 35.812 3.841 35.869 35.947 
.005 36.008 36.235 36.239 36.273 36.375 
10% 36.469 36.5:7 36.992 36.691 36.736 
36.801 26.867 36.869 26.879 37.05 37.024 
M8 37.107 37.516 35.627 35.648 37.190 
1.SN 3:.863 38.032 38 : 
38.260 38.304 38.403 38 38. 

8.644 38.663 38.717 38.726 38.756 38.793 

à D UN 


712 39.745 39.996 40.03% 40.085 40.147 
157 40.186 10.274 40.105 410.19 40.471 
44 10.621 40.628 40.653 10.745 40.751 
930 41.089 441.094 44.111 41.827 41.155 
256 41.370 41.556 41.570 51.605 49.629 
166 41.965 44.906 42.009 12.046 42.110 


2.190 42.195 42.432 12.198 42.272 4292 
12.698 42.764 42.820 42.857 42.904 43.008 
045 43.061 13.311 43.345 13.36 83:34 
13.682 43.605 49.832 43.902 413.955 44.006 
4.150 45.190 44. 14 4.38 41.387 14.396 


44.567 44.584 44.687 


123 14.72 46.866 14.962 15.969 45.186 
336 45.392 45.497 45.510 45.512 45.612 
-800 45.812 45.859 45.809 45.947 45.90 
1.008 46,235 46.299 46.273 46.375 46.84 
102 46.577 46.592 46.691 16.736 46.73x 
-867 16.869 46.879 47.005 47.02% 47.029 
- 107 47.556 47.627 47.648 47.790 47.828 
-863 18.032 418.042 48.088 48:172 44.299 
34 18.403 48.405 48.151 48.180 43.486 
663 48.717 18.726 49.776 48.708 44.44 


-901 48.915 18.948 48.962 49.250 49.521 


19.712 49.745 49.936 


| 4. 14 7} — 
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Liste des obligations sorties à divers tirages 
restant à rembourser décembre 


et au 31 
1947. 

64 2e tirage) — 684, 708, 1.19, 1.37, 
1.697. 2.465 31) — 26%, 3.596, 3.709, 
817 22) — 18 MT — 


7 — 23.213 (32) 


nr 0.4 
Lo E 
Pl 


7.804 Je) — 1.85 8.4 Je) — 8.29, 


8,564, 8.701, 8.877, 8.858, 8.987, 9.596, 9.692 
(32e) — 10.725 (le) —AÙ 788, 12. 594, 13.256 


Ado) — 18.467, 13.784 Me — 13.979 € 
14.466 30e) — 14.409 Me) — 4.58 (22) — 
14.765 Je) — 14.823 (16°) — 15.843, 14.84 
184, 15.206 She) — 15.499, 15.713, 
16.067 (329 — 16.52 30) — 16.906 (32) — 
17.013 (31e) — 17.109, 17.164, 17.816 (32e) — 
IN.000 :3le) — 18.023 32e) — 18.357 30) — 


18.964 (29°) — 18.564. 13.885, 18.937, 19.088, 
20,972 (32e) — 921.312 (31e) — 21.668 (32) — 
D. (27) — 22,594 (32e) — 23.293 (304 


| — 29.586, 23.709 ep — 23,9% Jfe) — "25.016 


24.510, 26.067, 26.251, 26.433 (32e 
— 6,804 2e) — 27.088 Ge) — 27.197. 27.181. 
27.203 ‘J2e) — 21.0 te) — 27.318, 27.362 
(A2e) — 27,388 (Aie) — 27,710 (20e) — 97,722 
(Ote) — 27.782 32e) — 27.70% (Ste) — 27.846 
(32e) — 28.166 32) — MAX, RAS ,32) 
— 29,522 (Gt — 29.682 2e) — 30.005 4 — 
30.00N (32°) — 30.547 30e) — 30.512, 20.788. 
90.37 De) — M.5A0 Ale) — 31.668 (2%) — 
31855 17e) — 32.315, 92.475 (32%) — 32.634 


ti x) x 


(te) — 32.829, 32.906, 33.497, 33.684, 33.979 
Dei — 34.680 (Or) — 34.921, 34.974, 35.286, 
95.148 32e) — 25.601 (0e) — 36.067, 36.906, 


38.283 (92°) — 


37.319, 37.623. 37.652, 37.M4, 
39.586 (32, — 


38.850" le) — 39. 44, 39.584, 
39.74 (31e) — 39.778 39.788, 40.293 32°) 
— 40.716 (30°) — 410.722, 49.725, 40.867 (31°) 
— 11.259, 41.912 30°) — 12.099 (32e) — 42,11 
do) — 12.184 Me) — 42.47, D. 664 321 — 
13.694 (31e) — 43.715 32e) — 43.772, 44.139, 
14.116, 45.843, HA. 86, 45. S4f; 


(32e) — 45.872 fe) — 45.808 30e) — 45.908 


te) — 45.913 32e) _— 45.997 (29 — 45.950 
30e) — 45.973 31°) — 46.881 320) — 47.009 
Ste) — 47.137, 47.302, 47.570 (9%) — 47.77% 
K8.TAS (3le) — 49.541, 48.542 (32) — 418.885 


Jie) — 49.160 32e). 
Numéros des counons devant être attachés 


aux titres. 
1% tirage, pen 29, evri 1922. 
15 — 34, 1923, 
46  — — 33, — 19241. 
{7e  — — F5, — 1925. 
18  — — 37, — 19%. 
19  — — 39, — 1927. 
%k  — — 41, — 1928, 
24e —— — 43, — 1929. 
22% — — 45, — 1930. 
2 — — 47, — 191. 
de — -— 49, — 1932, 
25  — ee 5, — 19%, 
D. — — Si — Mes 
Ie — 55, — 1935. 
28e — — 57, — 1956, 
29e _ — 59, — 1997. 
He  — — 61, — 19%. 
He — — 63, — 1939. 
Xe — _ 6 — 10 


Etablissements JAPY Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE H.004).000 bR FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE be MaRiIGNAN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 278226 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de l'émission, celle société a procédé 
eu rachat en Kowrse de 300 abligations % 1/4 
pour 106 1943 dont le einqu'ème amortisse- 
ment est prévu pour le fer mars 1918. 

En conséquence, aucun tirage n a été eflec- 
tué en janvier 1958. 





Liste des obligations 4 1/4 0/0 1943 sorties au 
tirage du 31 janvier 1944 non encore rem- 
boursées au 31 décembre 1947, 


4.116 à 1.418, 





Comptoir Générl de Quincaillerie 
Etablissement H. GARNIER 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITALE 0R 18.000 (K) DR FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
15, Rue Foca, « COMMERCY (Meusx) 
Registre du commerce: Saint-Miliel ne 154 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 2.008 obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 
émises en janvier 1948, amortissables en 
25 années 





Dates des remboursements et nombre de titres 





amortir. 
ter avril 4919...... 39 | 1er avril 1962... «. 7% 
— M 11 ee eco 85 
— ii ie 43 —— PRE ; 
— es 6 ee CPS, 
— ©: PEN 48 - __ :. CEPPRT 97 
— 1951... 9 OR 103 
we - ss... 4 — 1968... 108 
Z O7: of 7 1960... 114 
_— 1958... 63 — FD... 121 
— PR 67 — ie de 127 
s 1060... 71 —— ME... 194 
ee lus : 74 _— HR 142 





Totat: 


Caisse nationa'e d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, rAug pu FaurounG-SantT-Honont, à PARIS (9e) 


2.000 obiigations. 





Union électrique du Centre. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CariTar pe 105262.:00 F 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST 4 PARIS, 3, RUE DE 
Messe M 

En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946), 








OBLIGATIONS DE 500 F 
DE LA 
Compagnie générale électrique du Sud-Ouest, 


Tirage du 28 novembre 1947. 


5 0/0 1921 


Liste numérique des 513 obligations sorties 
au premier tirage et remboursables à par- 
tir du 1° janvier 1948 à 504,40 F avec lo 
coupon ?7 avril 1948 attaché. 


3.099 et 040 — 3.04 et 052 — 3.045 et 
046 — 3.051 à 060 — 3.061 à 070 — 3.071 
à 074 — 3.096 À 100 3.101 et 102 — 
3.10% à 107 — 3.109 et 110 …— 3.119 et 120 
— 13.129 à 125 — 3.191 — 1.197 à 110 — 
3.141 à 119 — 3.158 — 3.160 — 3.161 À 
163 — 3.166 à 170 — 3.171 — 3.173 — 3.175 
— 7.250 à 2% — 3.900 — +. à 263 — 
3.270 — 3,979 — 3.974 À 277 —. 3.991 — 3,983 
— 3.285 et 286 — 3.994 — 3.199 et 78 
3.334 et 3935 — 3.337 et 338 — 3.341 à W7 
— 3.319 — 7.352 — 3.369 à 364 — 3.36 — 
3.979 à 380 — 3.791 — 17.384 — 3.390 — 
3.994 à 295 — 3.399 — 3.441 à MO — 3.411 
et 412 — 3.426 à 4930 — 3.431 à 410 — 
3.449 À 450 — 3.450 et 452 — 34557 — 3.159 
_— 3.470 — 3.471 À 471 — 3.443 À 485 — 3.148 
8 490 — 3.491 À 500 — 3.501 à 506 — 3.508 
à 510 — 3.591 À St — 3.516 à 520 — 3.521 
à 524 — 3.590 — 3.59% à 5% — 3.55 et 
M6 — TAN À 550 — 3.51 à 5686 — 3.561 
à 583 — 3.570 — 3.571 à 573 — 3.571 à 580 
— 1.58 À 587 — 3.501 À 598 3.602 à 
0% — 607 — 3.601 et 612 — 3.425 à 680 
— 3.6 et 6122 — 36% — 17.677 3.839 
et 640 — 7.641 à 644 — 3.657 à 6560 3.651 
À 660 — 3.661 à 661 — 1.669 et 670 — 3.471 
— 1.673 À 679 — 3.681 à dk — 3.66 À 
689 — 3.691 — 3.69% à 607 — 3.700 — 3.703 
à 706 — 7.710 — 3.711 à 718 3.720 — 
TM et 544 — 3.738 À 740 — 3,541 — 3.758 
— 3.708 — 9.761 À 7170 — 34.7 À 7% 
3.781 À 7190 — 3.791 à 809 — 3.801 à #0 
— FR À 820 — 3.891 À SM  — 3.871 À 
VO — 73.241 à 0 — 7.851 À 860 3.861 
x 970 — 79971 À 979 — 7 09 À 900 — 7 1 
900 — 3.9M à 910 — 3.M1 à 920 — 3.921 
à 25, 








" 
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SOCIETE DES EAUX DU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DL& 0.000.000 DE FRANCS 


Sièce SOCIAL: 52, RUE D'ANJOU, PARIS 
R. C.: Seine n° 24105. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 5.000 obligations 5 1/2 0/0 de 6.000 F 
nominal constituant l'emprunt d'un mon- 
tant nominal de 25.000.000 de francs, émis 
par décis'on du conseil d'administration du 
19 décembre 1917, prise en verlu de l'auto- 
risation de l'assemblée générale exlraordi- 
na.re des actionnaires du 18 décembre 41947. 





Date de remboursement et nombre de titres 
à amortir. 





der février 1949.. 61 | 1er février 1964.. 450 
— 1950. . 64 — 1965., 160 
_— 1951.. 68 — 1966.. 170 
= 062, 7 — 41967.. 181 
_— SL ‘TN —  41968.. 4192 
_— 1954... 82 — 4969.. 204 
1950... 87 — 1979.. 216 
— 19:56... 92 -— 4971.. 230 
_— 1957... 08 — 1972. 241 
_— 1958.. 40: — 1973. 959 
_— 1939., 111 —— 1974. 975 
_ 1960... 118 _ 1975.. 293 
ee 4961., 125 _ 1976., 4311 
_— 14962.,, 4133 — 4977.. 291 
—— 41963., 4141 —  4978.. 351 


lotal: 5.000 obligations, 


AVS D'ADJUDICATINS 


Secrétariat d'Etat des postes, télégraphes 
et téléphones, 














AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
d1 marché sur appel d'offres. 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones :ance un appel d'offres pour l’attri- 
bution des travaux de vitrerie, peinture, ten- 
tures intéressant !a construction de l'hôtel 
des postes de Saulieu (Côte-d'Or). 

L'importance de ce lot est estimée à 
883.000 F environ. 

Tout entrepreneur désirant soumissionner 
pour ce lot devra faire connaître son inten- 
on pour le 10 mars 1948, dernier délai, 
au directeur réglonal des services postaux 
à Dijon. 

La demande d'admission sera accompagnée 
des pièces prévucs aux articles 2 et 3 du 


——— er ne nee 





cahier des charges générales, modifiés par 
l'article 4 du cahier des charges spéciales 
type, notamment: 

a) De deux certificats délivrés sur timbre 
par des hommes de L'art et ayant moins d'un 
an de date ou d’une liste de références avec 
indication de la date et du montant des 
dravaux; 

b) D'une pièce justifiant que le candidat 
est patenté pour l'année courante et pour la 
spécialité objet de l’adjudication; 

c) Une pièce authentique conslatant la qua- 
lité de Français du concurrent; 

d) Un certificat d'un organisme qualifié 
dépendant du ministre du travail et de la 
sécurité sociale attestant la réguïarilé de ‘a 
situation du candidat en matière de sécurité 
sociale ; 

e) Une pièce justifiant qu'il appartient à 
l'une des professions dont relèyent les travaux 
envisagés. 








ce de changement de =) 








M. Rubinsten (Maurice), né le 21 juillet 
1909 à Lodz (Po'ogne), demeurant à Paris (9), 
48, rue Rodier, a déposé une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de s'appeler 
Roubière. 





Mme veuve Weyl (Suzanne), dite Nozière, 
née Iluré, le 6 novembre 1881 à Paris (6°), 
demeurant à Paris (16°), 4, rue Eugène-Labi- 
che, présente au garde des sceaux une re- 
quête à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Nozière. 


M. Bakouline (Alexandre), né le 1er août 
1926 à Clermont-Ferrand, demeurant à Trevron 
grd mir = dépose une requête auprès 
+. garde des sceaux à l'effet de s'appeler 

inan. 








(avis DIVERS 
— 








Compagnie des Eaux minérales de Pougues et autres 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.600.000 F 
SIÈGg SOCIAL: 24, RUE CHAPTAL, A PARIS () 

R. C. : Seine 126971. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 189 
sont informés que ‘e prochain tirage d’amor- 
tissement, qui portera sur soixante-huit obli- 
gations, aura lieu le 16 mars 1947, à onze heu- 
res, au siège social de la compagnie. 








SOLIETE NATIONALE DE VENTE DES SURPLUS 





NOUVELLES MÉTHODES DE VENTES RAPIDES 


En vue d'accélérer ses opérations de ventes, la S. N. V. S. vient d'adopter pour tous 
les matériels autres que les matériels automobiles et de génie civil de nouvelles méthodes 


qui se caractérisent par: 


jo L'édition de fascicules indiquant, par dépôt, la nature et le prix des matériels ou 
produits d'une même branche industrielle (produits chimiques, outillage, matériel électrique, 


matériel topographique, câbles, etc.); 


20 La faculté, pour le premier amateur, de prendre une option de dix jours et de fixer 
sa commande par le versement, à titre d’acompte-dédit, d’une somme de 40 0/0 du 


montant du prix; 


3° La suppression du double versement aux douanes et aux domaines. 


Pour enlever, {l suffit de verser au receveur des domaines près la S. N. V. S. le solde 
äu prix et les taxes à l'importation, soit au comptant (chèque bancaire ou virement pos- 
tal au compte 127-05 Paris), soit à 90 jours, à charge de faire agréer une caution bancaire. 

Les fasciou'es, comme Le « Bulletin mensuel d'informations », sont vendus au numéro ou 
par abonnement, en s'adressant à S. N. V. S., service publicilé, 54, avenue d’léna, à 


Paris 








li Ledeuix, 


21 Février 1948 


———_—— 















DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


msn 
mers 


Prix des insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 











21 janvier 198, Déclaration à la préfecture de 
police. L'Amicaie des anciens élèves des cours 
professionnes de pharmacie-droguerie change 
son titre et devient AMICALE DES ANCIENS ÉLhves 
DES COURS PROFESSIONNELS DE PHARMACIE, Mmodiflo 
ses staluts et transfère son siège social Qu 
5, rue Marcellin-Berthelot, à Drancy, au 12, 
rue Jacques-Kab'é, à Paris. 








26 janvier 1948. Déclaration à la préfeclure de 
police. La FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE LA 
SEINE DE L'UNION DE LA JEUNESSE RÉPUBLICAI\E DE 
Franc transfère son siège social du 3%, avenue 
de La Motte-Picquet au 20, rue du (Mhil, Paris. 








27 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vichy. ASSOCIATION SPORTIVE DU CHa- 
BANNE. But: pratique des sports et de l'athlé- 
tisme dans ia commune du Chabanne. Siège 
social: école publique du Chabanne, 








27 janvier 1918. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Rochefort. AMICALE DES ANCIENS DR 
BiR’HACHEIM-FOCH ET DU 62 RÉGIMENT D'INFANTERIR 
DES ARRONDISSEMENTS DE ROCHEFORT ET DE Ma- 
RENNES. But: resserrer les liens de camara- 
derie; pratiquer l’entr'aide sociale et le 
secours muluel. Siège social: 9, rue Audry, 
Rochelur!i-sur-Mer. 

28 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Riom. CoMPacnig py Marais. But: re- 
présentations théâtrales au profit des œuvres 
Sociales. Siège social: docteur Chabanet, 
26, rue Saint-Amabhle, à Riom. 


28 janvier 1938. Déclaration à la préfecture de 
Draguignan. FOYER RURAL DE TARADEAU, But. 
donner à la population de la commune une 
éducation technique, civique, sportive et ar- 
tistique par la mise en commun de toutes les 
activités de la localité en vue de permettre 
l'amélioration des conditions de vie, le ren- 
dement du travail et la d'minution de la dé- 
sertion des campagnes. Siège social: à la mai- 
rie de Taradeau. 











2% janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de Condorn. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE LAÏQUE. But: maintenir les liens de 
camaraderie: fournir aux anciens élèves des 
distract'ons saines et des moyens de culture 
(sports, lecture, art, voyages); organiser un 
centre plaisant; étudier en commun toutes 
les questions touchant la vie rurale. Siège 
sucial: salle de la mairie, le Houga. 


29 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
Draguignan FOYER RURAL DU PLAN-DE-LA TOUR. 
But: donner à la population de la coinmune 
une éducation technique, civique, sportive et 
artistique par la mise en commun de toutes 
les activités de la localité en vue de permettre 
l'amélioration des conditions de vie, le rende- 
ment du travail et la diminut'on de la déser- 
tion des campagnes. Siège social: mairie du 
Pian-de-la-Tour. 





29 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
Draguignan. FOYER RURAL DE Cocoum. Bul: 
donner à la Lee came de la commune uns 
éducation technique, civique, sportive et artis- 
tique par la mise en commun de toutes les 
activités de la localité en vue de permelire 
l'amélioration des conditions de vie, le rende- 
ment du travail et la diminution de la déser 
tion des campagnes. Siège social: place de la 
République, Cogolin. 











29 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfet- 
ture d'Oloron. UNION SPORTIVE pr LEDEUIX. But: 
pratique du sport. Siège social: mairie de 

















91 Février 1943 


RL DELA ON Re 











tien 
ts ar la mise € en commun de toutes les 
activi ne de la localité en vue de permettre 
l'amélieration des conditions de vie, 
ment du travail 
tion des campagnes. Siège 
sale, * Gonfaron. 





, civique, sportive et artistique 

De en ie à de toues les detvhés de 
ja localité et permettre 
conditions de vie. Siège social: Revest ({Mar- 
cell, Grand’Rue, les Mayons. 


ier 1938. Déclaration à la préfecture 
21 Loue. Association A4. 3. A. R. Srorrs. But : 
édueation eg et sportive, Siège social: 
place Chamars, Besançon. 





3 février 4918, Déctaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. Société ge 7 ne 
selon les réglemenis de là F FT. T. Siège 
soria}: café Coutel, à Faye-l’Abbesse. 





3 février 1918. Déclaration à la Je us-préernne 
d'Argeès-Gazost. DÉFEXSE 


COMMERÇANTS, 
Me « ON D on D dé- 
fense du commerce, ES D TE 


dustrie; protection du tit commerce, de la 
petite industrie et artisanal, représenta 
tion auprès - ‘enanbres de commerce et 


des administrations el des 
règlement amiable des con- 

soumises par les sociétaires. Siège 
à Cautc- 


soutien pan tr 
‘8; 


LL pu 


social: avenue du Mamelon-Vert, 





he Déclaration à la sous-préfecture 


d’Autun. ASSOCIATION SPORTIVE SAINT-SYMPHO- 


BIEN. But: promouvoir les s à Fétablis- 
sement. Siège social: école Saint-Syinphorien, 
41, rue du Faubourg-Saint-Andorhe, Autun. 











n laration à Ja sous-préfec- 
p jauver 1948, Dée , Pont: 


ture de Carpentras. La BOULE BA 
pratique du jeu de boules. Siège social: matrice 
de PBeaumes-de-Venise. 








de la Sarthe. pre Joyeux coMPagsoNs, But : 
tique de l'art théâtral, éducation po- 
pulaire, Siège social: ca intron, la Cha 
a 1e- Gaugain. 


30 janvier 1948. ce à la mn ar 4 
ture de Fastia, CERCLE DES COMMERÇANTS. But 
réunion de tous les genes eg versement 
en partie des Fosile des 
vieillards de la ville. Siège social: ruc Salva- 
tor-Viale, Bastia. 


31 janvier 1948. Décleration à fa sous-préfec- 
ture de Beaune. UNMON MUSICALE DE POUIILY- 
sur-Saôse. But: étude du solfèze exécution 
de converts et fêtes musicales. Siège social: 
mairie de  Pouiliy-sus-Saône. 

RH janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Castres, TION D'ÉDUCATION POPC- 
AIRE DE SOULÈGRE, commune de Castelnau-do- 
Brassac. But: engager par tous iles moyens 
appropriés le fonctionnement matériel des 








: lé Figeac. ASSOCIATION 


4 février 1918 Déclaration à la sous-préfecture 
D'ÉDUCATION POPULAIRE 
De L'ÉCOLE Jeaxne-n’Arc, But: organiser ke fonè- 
tionnement de l'école ainsi br” les _n 
périseolaires ou postscoiaires pourra 
È ne rattachées Siège social: 1, rue Ferrer, 
geac. 








rs lvrier 1948. Déclaration à à la à sous-prélec- 
ture d'issoire. COMITÉ n& L'ÉCOLR LIBRE DE 
SaHxXILLANGES. But: création ct entretien d’éco- 

les ou d'œuvres Scolaires et posiscolaires par 


. Vaïde et !e soutien mora ou financier t 


ou location des locaux, rétribution du per- 
sonnel, création de secours aux élèves et aux 
maîtres, et plus généralement par toul ce qui 
a trait à l'é édur ation et à l'instruct'en de la 
jeunesse aa vue religieux, moral, 
intellectuel - À 4 Siège social: école 
Saint-Joseph, sauillanges. 








! & février 1948. Déclaration à la préfecture à de 


| la. Manche. 
É — du football, du 
É 


écoles libres, et notamment de l’école catha- , 


lique de Soulègre. Siège sorial: école libre, à 


Soulègre. 





31 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Castres ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE CamBous, commune de Castelnau-de- 
Brassae But : engager par tous les moyens ap- 
propriés le fonc'ionnement matériel des éro- 
les libres et retamment de l’école catho'ique 
ed Cimbous. Siège social: école iïbre de Cam- 
ous 

21 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Julien. AMICALR DES mens 

LA RÉGION D'ANNEMASSE. But : CA ge code 

cins de la région d’Annemasse un triple 
but: amical, scientifique et de défense des 
intérêts locaux. social : 
chez M, le docteur Gauehon, secréta 
des Voirars, Annemasse. 





; %, TU6 





af ier 1948. Déclaration à la a > de 
Pisère, BASKET-CLUB FONTAINOIS. But dévelop 
per le basket pu la jeuriesse de Fontaine. 
Siège socia!; s Buffet, à Fontaine. 

: tév rier 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Mayenne. LiBérs 
mentale de la Mayenne). But: rassembler les 
Ksistan's du mouvement clandestin et pro- 
#nger l’eflert et l’esprit de la Résistance. 
Siège social: 8, rue du Lieutenant, 





t février 1948. Déciaration à la sous-préfec- 
ture de Provins. $, L L. C. SPoRTING-CLUS, 
But : pratique des sports. Liège social: usine 
de la Société ind elle de faisons électri- 
ques, Montereau. 





à février 1948. Déclaration à la préfecture du 
Ca: vados. ASSOCIATION FAMILIALE RORALS De Mos- 
RENE. But: défense des droits et des in- 
nr moraux 2.3 matériels des familles ru- 
ales. : M. Clément (Henri), à 
lourville-sur- F9 


mon-Norn (Un'on départe- ! 





| eale de la 


Eronk SPORTIVE MAUTAISR. 
basket-baïl et # “ 

. Siège social: mairie d'Hautevile- 
sur-Mer. à 


4 février 1948, Déclaration à la préfecture du 
Morbihan, ASSOCIATION DES AMIS ET ANCIENS 
ÉTÈVES DE L'ÉCOLE PUBLIQUE D'EvVRITEr But: 
alder matériellement et moralement l’école 
Le eg Siège social: groupe scolaire public. 





4 février 198. Déclaration à | à la sous-préfecture 
de Béthune. F.T.P.F.-F.F.1I. But: défendre 
les droits des so'dats de la résistance et venir 

en aide aux victimes et adhérents malades, 
Siège social: mairie d” Houdain. 


5 tévrier 1918. Déclaration à la “prélecture » de 
Lons-le-Saunier. AMICALK BOULISIX DE MESSia. 
But : faire connaître et Intensifier le sport bou- 
liste à Messia et dans la région. Siège social: 
chez M. Giroffier, à Messta-les-Chill v. 


5 février 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de sé Te à 8 Umon SPORTIVE D£ unes 
(0. S. B.). : football, sports. Siège social. 
chez le A: À Berthelot. 


5 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Liroux. SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES 
eg D’AnTUGNAC, But: réglementation lo- 
chasse, repeuplement en gibier. 
Siège social: salle des sociétés, À Antügnæ. 

5 février 1M8, Déclaration à la préfecture de 
Marseille. LES AMIS DR L'INSTRUCTION LAÏQUE DE 
Sawr-Josern, But; encourager la fréquentation 
scalaire et récompenser tes élèves méritants. 
Siège social: école de garçons, à Saint-Joseph, 
Marseille, 

















à février 1948. Déclaration à la sous-prétee- 
ture de Corbeil. AMICAIX JEANNE-D’ARC /Associa- 
tion des anciennes élèves de l’école Jeanne- 
Ye But: union des anciennes élèves, aide 

à Fécole. Siège social: 14, rue de la Mairie, 
Brétigny-sur-Orge. 


à février 19:83. Déclaration à ia sous-préfec. 

ture de Bou.ogne-sur-Mer, GROUPEMENT De DË- 
FENSE DES INTÉRÊTS URBAINS DE ULOUCREVILLE ÆF 
Navanin.. But défense des intérêts des quar- 
tiers C'ocheville et Navarin, Siège sort: 
1, rue du Jeu-de-Paume, Boulogne-sur-Me 


6 février 198, Déclaration à :a préfecture du 
Rhôme, AMICALE LAÏGCR D'ANCIENS KT ANCIENNES 
ÉLÈvEsS où L'ÉCOLS LaÏQue 0€ SAINT-LAURENT-DE- 
Cramousser, But: pratiquer la solidarité et 
entretenir les relations amicales entre :es 
éièves et les anciens élèves de l'école, Siège 
social: évole laïque de Saint-Laurent-de Cha- 
moussel, 











6 février 198 Déclaration à ia sous-prétee- 
ture de Montbard. L'Hmosomix, Bu: groupe- 
ment et récréation des jeunes ruraux. s°ge 
social. mairie de Saint-Germain-le- er ds 





6 en - g 1948, Déclaration à la sous- prétec 
ture de Castres, ASSOCIATION D'ÉDUCATION and 
LAIRE D& SAINT-MANTIV-0R-CAMBOUNÈS. But: a°-u- 
+ la gestion matérielle, le fonctonnememt 
ie déveliprement de l'érole libre de Saint- 
Martin-de-Cambounés. Siège soctal: local da 
l'école libre de Sain'-Murtin-de- Cambounès. 


6 février 198. Déclaration à Ja snus prétse- 
ture de Saint-Jean-de-Maurienne. ELUS srouTr 
Isanc (C. S, L}). But: développement de la 
camaraderie et olidarité entre les membres 
du personnel de j'entreprise Borle et ocru- 
pation des loisirs des habilants de la cité, 
4 social: foyer de la cité Boris, à Rare 


6 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lot-et-Garonne, Société Raï. AGEXAIS. But: pra- 
tique des sports, Siège soc'al: centre social 

MN C. F, de Fiari:, rue Panlin-Régnier, 








6 février 193. Déclaration à la sous préfee- 

ture de Limoux. 4ss0cTION FAMIEIMAIR D'Esrt- 

Ze. But: défense de 1x famille. Siège social: 
mairie d'Espézel. 





G février 19:83. Déclaration à la préfeetuz e de 
Sefne-et-0ise. ASSOCIATION DRS FAMILLES px Pur- 
SEUx-Pontoisr But: assurer, au point de vue 
matériel el mayral, la défense des intérèt: gé- 
néraux de toutes les famles y adhérant, 
Siège social: mairie de Paiseux-Pontoise. 





7 février 1948 Déclaration à la sous-préfectura 
d'Avallon. ASSOCIATION FAMILIALE DE NOYERS SUR- 
Sertin. But: défense des intérêts famiïiaux de 
Ka région de Noyers-sur-Serein et environs. 
Siège social: docieur Henri Corrèze, à Noyers- 
sur-Serein 


7 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION FRANÇAISE DES VOYAGES -“#t- 
QUaSA. But: organisation de vovages artisti- 
ques et litifraires., Siège social: 5, avenues 
Kléber, Paris. 


9 février 198. Déclaration à la préfex ! ture 4u 
Rhône. Association Bovzr Des vincr-Cixg D’ALAÏ. 
But: pratique et dévelmpgement du sport 
boule. Siège srial: ca Eugène Faralle, 
place d’Alaï, à Tassin-la-Demi Lune. 


9 février 1948. Déclaration À la préfecture do 
Carcassonne. Echecs-Club Le Fou be LA ré, 
But: pratique du jeu d'échecs. Siège soriei: 
café Terminus, à Carcassonne. 


9 février 1948. Déclaration à la sous-préfeciu=9 
du Havre. ASSOCIATION HAVRAISE DES JOURNALES- 
TES PROFESSIONNELS. But: défendre 1ea intéréta 
rofessionnels sur 'e plan local et aflermir tes 
iens d'amitié qui umissent ses membrez. 
Siège social: 112, boulevard de Strasbourg, 
le Havre. 


9 février 1948. Déclaration à la préfecture e à 
Lille. COMITÉ DE DÉFENSE DES VIEUX TRAVAILLEURS 
ET ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES n£ LAMRERSART. But: 
défendre les intérêts de ses membres, soute 
nir leurs revendications devant les pouvoirs 
publics et les aider par des dons en espèces 
ou en nature. Siège social: ancienne maire, 
avenue de l'Hippodrome, Lambersart. 























5 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, La FÉDÉRATION MUSICALE POPULAIRE INO- 
difle son bureau et transfère son siège social] 
— 2, rue d'Anjou au 2, rue de l'Elysée, 
’aris, 





l 


9 février 1948. Déclaration à la prileciure 
de police, Centre paroissial Jeuxes pus Trnaxs 
But: éducation populaire, formation cii fe, 
artistique et sportive de ses membres. Siège 
social: 10-12 rue Roger-Dacen, Paris, 





"4 
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G février 1948. Déc'aration à la préfecture de 
police. AMICALE DE L'Assomrrion. But: entr'aide 
d'anciennes élèves. Siège social: 6, rue de 
Läbeck, Paris. 

Q février 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES ÉCOLES LIBRES D£ MonrTarau. But: gestion 
financière et soutien des écoles libres de 
Montaigu. Siège social: rue Saint-Jean, Mon- 
taigu. 





me 


@ février 1948. Déc'aration à la préfecture de 
la Haute-Marne. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
DÉPORTÉS DU TRAVAIL DE La HAUTE-MARNE. But: 
liquidation des problèmes issus de la dépor- 
tation par le moyen de l'entraide matérielle 
et morale entre les dépcrtés du travail eux 
nêmes et les familles de déportés du travail 
décédés. Siège social: rue Guyard, Chauruont. 














40 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bressuire. La SAINT-PAULAISE (boules et 
palets). But: perfectionnement du sport de da 
boule et du palet, distractions saines et récon- 
fortantes, concours. Siège. social: mairie de 
Bouillé-Saint-Paul. 








ao février 1918. Déclaration à la prélecture 
“ie la Seine-Inférieure. Boxixa-CLus D'OISSEL. 
But: pratique de la boxe. Siège social: place 
de la Ma‘rie, à Olssel. 








40 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Côte-d'Or. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES 
FAMILIALES But: aide matérielle ct morale aux 
mères de familles rurales. Siège social: mairie 
de Fontaine-Française. 


mr 





40 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Charollcs. SAINT-HUBERT-CLUB DIGOINAIS, 
But: syndiquer les propriétaires, cultivateurs 
et habitants de Digoin, ainsi que ies étrangers 
qui seraient admis en vue de l'organisation 
de la chasse, de la protection des propriétés 
et des récoltes. Siège social: salle des socié- 
tés, à Digoin. 











40 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montluçon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE D& BiZENEUILIX. But: organisation du 
fonct'onnement matériel de l'école libre de 
Bizeneuille: recrutement des directeurs et 
maîtres et moyens de les rémunérer. Siège 
social: chez Mlle Saulnier, école libre de 
Bizeneulille. 








40 février 1948, Déclaration à la préfecturr 
àe l'Eure. ASSOCIATION DES CHASSEURS PROPRIÉ- 
Taies ou Gros-Tugrr. But: réglementation de 
la chasse et protection du gibier, Siège social: 
xnairie du Gros-Thell. 





10 févr'er 19448. Déclaration à Ja préfecture 
du Calvados. Hot-CLus pe CAEN. But: expan- 
sion du Jazz. Siège social: bar La Lorraine, 
16, rue Hamon, Caen. 





10 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes. SOGHÉTÉ DES CHASSEURS ET 
PÊCHEURS DES HOUILLÈRES NATIONALES DE VIEUX- 
Coxné-HenGnies, But: chasser et pêcher à la 
ligne, veiller à l'assainissement el au repeu 
plement, Siège social: rue Jean-Jaurès, Her 
gnies. 

41 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Vendée. L'AVENIR MALLIÉVRAIS, But: pra- 
tiquer le sport, le tir, la gymnastique et Is 
préparation m'litaire. Siège social: au presby 
tère, cité de Mallièvre. 


A1 février 19148, Déclaration à la préfecture 
de Lons-le-Saun'er, UNION SPORTIVE DE LA (OMBE- 














D'AIx. But: des sports et particuliè- 
rement d hlétisme et du football. Siège 
social: chez } rrin Jean), à Montigny-sur- 
l'Ain 

11 février 198. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cherbourg. SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMU- 
BALE DE TRÉAUVILLE, But: exploitation de . la 
chasse, son amélioration et répression du bra- 
to! \17A siège social mairi de Tréauviile 
{1 féx 198. Déclaration la préfecture 
de po ŒUVRE DU PATRONAGE LAÏQUE MUNI- 
al DR SAINT-DENIS, But: soustraire les enfants 
aux dangers néfastes de la rue et parfaire 
leur éducati Siège social: me de Saint- 
Den!s 





11 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lisieux. SOCIÉTÉ SPORTIVE D£ CHASSE DE 
LA COMMUNE DE Lisones, But: répression du 
braconnage et AT Cr ag du gibier. Siège 60- 
cial: mairie de Lisores. 


13 février 4948. Déclaration à la sous-préfecturs 
de Rochefort-sur-Mer. Société Les Mocernee 
But: éducation ur et sportive. Siège so. 
cial: pensionnat du Saint-Sacrement, Aigre. 
feuille-d’Aunis. 





11 février 198, Déclaration à la préfecture 
du Loiret. LES AMIS OU PATRONAGE SAINTE-SO- 
LANGE DE LA PAROISSE DE SAINT-BRISSON-SUR-LOIRE. 
But: tout ce qui peut intéresser l'éducation 
pee postscolaire de la paroisse de Saint- 
Brisson-sur-Loire, Siège social: salle parois- 
siale de Saint-Brisson-sur-Loire. 


12 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de l'Allier. ASSOCIATION DES OFFICIERS DR RÉ- 
SERVE ET HONORAIRES D& LA RÉGION DE MOULINS 
(ne 882). But: grouper les officiers de réserve, 
développer leur esprit de conps, perfectionner 
leur instruction militaire. Siège social: hôtel 


de ville de Moulins. 


12 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dôle. Les MAISONS FAMILIALES DE VA- 
CANCES. But: organisation de vacances pour les 
familles, de cures de repos et de convales- 
cence. Siège social: chez M. Plaisance, 14, rue 
du Collège, Dôle. 


12 février 1938. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE L’AVION 
BLOCH-161 « LaxGuenoc-161 F. B. C. U. CG. ». 
But: grouper des sinistrés de Romainville 
pour les demandes des indemnités à la suite 
de l'accident de l’avion Bloch, détruisant pa- 
villons, meubles cet immeubles. Siège social: 
4, rue de Paris, Romainville. 














12 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Fontenay-le-Com'e. AMICALE LAÏQUE PE 
GRUES. But: éducation populaire de la jeu- 
nesse en accord avec l'idéal ;aïc; défense mo- 
rale et matérielle de l'école publique de Grues. 
Siège social: école publique mixte de Grues. 





de Draguignan. ÉTOILE SPORTIVE FAYENÇOISE. 
But: pratique des sports de boules, football, 
athlétisme, et obligatoirement l'éducation 
physique. Siège social: mairie de Fayence. 











12 février 1948. Déclaration à la prétecture 
de police. UNION DES ORPHELINS ET VICTIMES DE 
GUERRE DE LA SEINE. But: aide matérielle aux 
orphelins de guerre 1939-1945. Siège social: 
A1, rue Blomet, Paris. 


13 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mortagne-au-Perche. UNION DES ANCIENS 
DE LA RÉSISTANCE DE LA RÉGION DE MORTAGKE. But: 
entretien des liens de camaraderie, entr’'aide 
et défense des intérêts des victimes et an- 
ciens de la résistance, cornmémoration des 
faits de guerre. Siège social: hôtel de ville de 
Mortagne. 


13 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saumur. Association CHASSE DE LA FO- 
RÊT DS CHanpriats. But: exercice du sport cy- 
négétique, conservation du gibier et sa repro- 
duction. Siège social: aux Caves, commune 
de Guédéniau. 











14 février 1948. Déclaration à la sous-prétec. 
ture de Parthenay. RÉVEIL MÉNIGOUTAS, But : 
former la jeunesse à la pratique d’un instru. 
acer Siège social: salle des céunions, à Wé. 
nigoute. 


20 février 1948. Déclaration à la préfecture 
des Landes, Le Mouvement des fleurettes 
on re 4 son litre et devient CHEz Nous. Siège 
social: Rayon de Soeil, Vicux-Boucau. 





Rectificatif au Journal ofliciel du % de. 
cembre 1917: page 1240, 3 colonne, Ps jn. 
sertion, au licu de: « Les Eclaireurs du fau. 
bourg-», lire: « Les ECUREUILS DU FAUBOURG », 





Rectificatif au Journal officiel du 23 jan- 
vier 1948: page 751, 2 colonne, 12° insertion, 
après: « FÉDÉRATION INTERPROFESSIONNEILE ke 
INTERŒUVRE POUR LE RECLASSEMENT DES ENFANTS 
DE FUSILLÉS ET DÉPORTÉS », ajouter: « (HgruD) », 

—— @-©— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret dn 16 août 4901.) 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


17 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'in 
térieur. (Aulorisation enregistrée à la sous- 
préfecture de Boulogne-sur-Mer le 9 février 
1948.) COLONIE ET ANCIENS COMPATTANTS BELAGES DU 
CALAIS ET ENVIRONS. But: amitié franco beige. 
Siège social: salle centrale, rue de Vic, Calais, 








AVIS DE CESSION D'OFFICE 


A céder : ETUDE D'AVOUÉ 
à la résidence de BAYEUX (Calvados) 





Affaires inscrites au rôle général. 

















orties NOMBRE DES AFFAIRES 

ANNÉES inscrites, 
1943 CFLLLTILELLELLLLLIZIIZ] €7 
1944 ronttenseeeettecee 3 
1915 ororenreeeumeseeece 40 
19:6 CRRRLERELERRLELLLLEELEX] 69 
1937 oo ensécee 45 
Total vssetene 256 
Moyenne ....cosee ül 











Pour renseignements, s'adresser au parquet 
de Bayeux. 
Candidatures reçues jusqu'au 25 avril 1918, 














LIVRÉES IMMÉDIATEMENT 


PALAIS DE LA T.S-F. 


tace métro MENILMONTAN] 


TOUS LES BONS D'ÉTAT SONT ACCEPTÉS EN PAIEMENT 


* 


.. … in = 


RSS LA PLUS /MPORTANTE BESSEE 
EXPOSITION PERMANENTE DE RADIO 
EN EUROPE 


ouverte même Dimanche et Lundi 
TOUTES LES GRANDES MARQUES MONDIALES 


A CRÉDIT 





SANS AUCUNE FORMALITE 


Paris. — liuprimerie Goes Journaux officiels, 34 quai Voitaire, 








